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INFRODPEUCTION
L'influence du développement é de l'entretien des voies de communication sur le progrès général n’a pas besoin d’être démontrée. Utile aux producteurs auxquels elle ouvre des débouchés, la facilité des transports n’est pas moins favorable aux consommateurs en permettant d’abaisser le prix de vente. Le XIX° siècle pour lavoir compris a assisté à un très grand essor commercial et industriel.
L'importance de cette œuvre justifie les sacrifices qu’il est nécessaire d’imposer aux particuliers pour la réaliser. Les riverains trouvent d’ailleurs dans les avantages que leur confère le voisinage des voies publiques une compensation des obligations auxquelles ils se trouvent tenus.
La plus importante de ces charges consiste dans la prescription qu'aucune construction ne doit être élevée, le long de la voie publique, sans que le propriétaire ait obtenu de l'Administration un alignement et la permission de bâtir. Pour faciliter la tâche de PAdministration et aussi pour garantir les particuliers contre les actes d’arbitraire, on a prescrit la confec-
RATTTEE
tion des plans d’alignement qui viennent fixer la ligne séparative entre la voie publique et les propriétés riveraines. Ces plans dressés par le service technique compétent ne peuvent produire d’effet qu'après avoir été approuvés par l'autorité supérieure et celle-ci ne se prononce qu'après une enquête faite d’après les régles fixées dans le titre II de la loi du 3 mai 1841.
Ces formalités étaient d'autant plus nécessaires que les plans d’alignement peuvent produire des effets importants. Dans le cas où ils ne font que constater les limites de la voie, ils n’ont sans doute que lPeffet d'un simple bornage destiné à empêcher les riverains d’empiéter sur le sol de la voie publique. Mais ils peuvent modifier les limites de la voie, ce qui se traduit alors par des servitudes imposées aux propriétés riveraines.
Si la voie est rétrécie, chaque propriétaire pourra
cquérir le terrain devenu libre devant son immeuble et au cas où il n’exercerait pas cette faculté PAdministration aura le droit d'exproprier la totalité de Pimmeuble.
Si la voie est élargie, les terrains non bâüs atteints par lenouveau plan serontincorporés immédiatement au domaine public etles constructions seront frappées de la servitude de reculement. C’est à l’étude de celle-ci que sont consacrées ces quelques pages.
La servitude de reculement à été créée pour parvenir d’une facon lente mais économique à redresser, élargir et régulariser le tracé des voies existantes. Pour déposséder immédiatement les particuliers, on serait contraint de recourir à Pexpropriation et par suite dindemniser largement le propriétaire. En
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appliquant la servitude de reculement on n’accorde pas cette indemnité complète et compensatrice, mais pour que l’atteinte à la propriété semble plus légère, il n’y à pas de prise de possession immédiate.
Les constructions atteintes par le plan d’alignement ne sont pas de plano réunies à la voie publique, elles sont simpiement frappées d’une servitude et ce mot montre bien que la propriété n’a pas été enlevée aux particuliers qui la détenaient. Ceux-ci seront seulement condamnés à laisser tomber en ruines leurs édifices et ne pourront plus faire aucune réparation à la partie sujette à retranchement.
Quand par suite du défaut d'entretien le bâtiment menacera ruine, le propriétaire devra le démolir et pourra y être contraint par l'Administration quand la sécurité de la voie publique se itrouverainquiétée. Dès lors il ne pourra plus reconstruire qu’en suivant le nouvel alignement. Le terrain devenu libre sera incorporé à la voie publique et lAdministration payera ce terrain comme S'il y avait incorporation d’un immeuble non bati.
La servitude de reculement se trouve ainsi déterminée par ses deux traits Caractéristiques : interdiction des travaux confortatifs et limitation de l’indemnité à la valeur du terrain nu. On voit quelle charge très lourde elle constitue pour les propriétaires qui se trouvent ainsi expropriés en dehors des règles protectrices de leurs droits édictées par la loi du 3 Mai 1841. Aussi est-il nécessaire de limiter soigneusement le champ d'application de la servitude de reculement.
Après avoir dans un aperçu historique tenté de dé-
wager ses origines, nous allons essayer de montrer en quoi elle consiste. Nous étudierons dans deux titres différents, les deux points essentiels, que nous avons déjà signalés, en parlant d’abord de la défense de réparer qui à pour but la ruine de l'immeuble et en étudiant ensuite les règles relatives à l'indemnité due au propriétaire. À ce sujet, nous nous attacherons à mettre en relief les différences importantes qui existent entre ces règles et celles qui s'appliquent à l'indemnité due en cas d'expropriation.
Dans une deuxième partie nous poursuivrons l'étude des cas où l'Administration peut se prévaloir de la servitude de reculement. Nous verrons d'abord qu'elle ne peut résulter que d'un plan d'alignement contrairement à ce qui avait été décidé au début du XIX° siècle. Dans les chapitres suivants nous chercherons comment la jurisprudence a de plus en plus restreint les cas d'application de cette servitude aux différents points de vue : des voies de communication le long desquelles elle s'applique. des opérations de voirie au sujet desquelles elle peut être invoquée etenfin des immeubles qu'elle atteint. Nous nous efforcerons de préciser l’état actuel de la question.
Nous terminerons enfin cette étude en nous demandant si ces restrictions de plus en plus nombreuses ne doivent pas aboutir à la suppression pure et simple de la servitude de reculement.
HISTORIQUE
Le souci de l'entretien et du développement des routes a toujours été une des préoccupations principales de tout peuple civilisé. On a d’abord pris les mesures nécessaires pou défendre les voies de communication contre l’usurpation des riverains, le besoin de les élargir a pris naissance dans la suite. Le principe de l'établissement de servitudes dictées dans un but d'intérêt général sur des biens appartenant à des particuliers a longtemps été subordonné au sentiment de l'intégrité de la propriété individuelle. Nous trouverons chez les Romains de nombreuses mesures destinées à assurer et protéger la viabilité des routes et rues, sur la servitude de recnlement la législation est muette. Il n’existait chez eux aucune théorie générale concernant le droit dexpropriation appartenant à l'Etat sur les propriétés privées. Les cas où l'intérêt supérieur voulait qu'un D fût dépossédé étaient minutieusement
xé par des textes précis. Le respect t de la propriété rest2.t le plus fort, alors même qu'il devenait nuisible à l'intérêt de tous. Suétone nous rapporte
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notamment qu'Auguste fit faire une place de marché beaucoup plus étroite qu'il ne lPaurait voulu, »’osant contraindre les propriétaires des maisons voisines à les abandonner (1).
L’existence à Rome de plans généraux d’alignement ne fait aucun doute ni la nécessité de se conformer à ces plans. Tacite dans ses Annales et les Agrimensores à l’occasion des renseignements qu’ils fournissent pour le partage des terres nous le prouvent d’une façon indiscutable. Le tracé des différentes voies était même relevé sur des Tables de Bronze en double exemplaire, ce qui permettait de déterminer et de reconnaitre le domaine des routes et rues toutes les fois que le besoin s’en faisait senre
Il semble établi que ces Tables n’avaient d’autre but que de prévenir et réprimer les usurpations, poursuivies d’ailleurs très rigoureusement par le préteur et les gouverneurs de province.
Vers la fin de l’Empire, une loi d’Arcadius et d’'Honorius (2) décide bien qu'il y à lieu d’ordonner la démolition des bâtiments qui rétrécissent les rues, mais cela encore s'applique sans doute à la répression des usurpations commises.
Ce souci de dégager les voies publiques disparut avec les invasions des barbares, c’est l’anarchie complete, la confusion générale. On ne peut plus
(4) Suetlone, in Augusto, capite 56.
(2) Lot 14, Cod. de operibus publieis,.
Le
protéger les routes, inutile de songer à les élargir.
La situation se poursuit sous la Féodalité. On ne connait que son château ou sa ville. Les besoins économiques de époque sont d’ailleurs fort restreints, ie nombre des étrangers est peu considérable, la viabilité publique n’a plus qu'une importance minime. On construit comme on peut et comme on veut; la commodité seule sert de guide, on ne se préoccupe guère du passage.
Pour s’en convaincre, il suflit de jeter un coup d'œil sur nos vieilles villes, les rues y sont étroites, tortueuses, les maisons construites à la fantaisie de leurs architectes ou maçons. Pour le touriste flâneur en quête d'originalité, il règne peut-être dans ces quartiers des cités de notre ancienne France, une atmosphère particulière etsingulièrement troublante. L’évocation de ces époques lointaines où 1l se sent revivre, lui procure sans doute uneillusion délicieuse ; mais la salubrité publique n’y trouve certainement pas son compte.
Le pouvoir royal devenant tous les jours de plus en plus fort voulut réglementer la voirie. Il comr'enca par réprimer les usurpations mais il se passera encore longtemps avant qu’il n'ose imposer aux particuliers la charge très lourde de la servitude de reculement.
Il faut arriver jusqu’au seizième siècle pour que l’on se permette de porter une atteinte à la propriété privée. En 1556, nous trouvons une ordonnance de Henri II. Cette ordonnance permet de contraindre les riverains de la voie publique à livrer le terrain nécessaire à l'élargissement des rues c’est la première fois
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nous dit M. Dumay qu’on applique cette mesure /1). Remarquons en outre qu'en Pespèce il s’agit d’une véritable expropriation et que cette ordonnance n’a pas les caracières d’une application de la servitude de reculement. Henri If rappelle dans un édit du 14 mai 1547 que François I son père avait déjà pris des mesures « pour abattre et oter dedans certains temps des saillies d'anciennes maisons sur rües ».
Dans son code de la Voyerie, Mellier (2) constate qu’on pouvait procéder à l'élargissement des chemins en prenant sur les terres voisines l’espace nécessaire.
Il n’existe pas à cette époque de plans généraux d’alignement. Lorsqu'un propriétaire reconstruit un édifice, l’on procède à la visite des lieux pour lui indiquer Pespace qu’il doit respecter et il doit bâtir sur la limite qui lui à été donnée (3).
L’on comprend très bien que la servitude de reculement n'ait pas été en usage pour améliorer les voies publiques, Pexpropriation suffisait.
Si de nos jours, en effet, l'application de la servitude dont nous nous occupons, peut avoir un avantage au point de vue du coût des dépenses, il n’en était pas de même au seizième siècle : Pexpropriation revenait encore à meilleur compte ou tout au moins à aussi bon compte puisque, fort souvent, on n’allouait aucune indemnité à lexproprié.
(1) Dumay, commentaire de la loi du 21 mai sur les chemins vicinaux, page 955.
(2) Mellier, Code de la Voverie, p.78»
(3) Edit du 17 juillet 1547.
MR se
À la fin du xvr°etau commencement du xvrir° siècle, on sentit le besoin de mesures spéciales et alors intervint l'ordonnance dite d'Orléans, du mois de jan- -vier 1560, l’édit de mai 1599 et surtout l’édit de 1607 encore en vigueur aujourd'hui aux dispositions duquel il n’a point été dérogé. Il était nécessaire d’agir si l’on en croit le tableau fort sombre tracé par Vignon de l’état des routes après la Ligue (1).
La charge de Grand-Voyer de France avait été confiée à Sully et c’est sur les instances de ce ministre que fut rendu cet édit de 1607. On s’y préoccupe pour la première fois du redressementdes routes. Le Grand- Voyer devait en « baïllant les alignements, redresser «les murs où il y aura ply ou coude ». 11 faut remarquer toutefois que redresser est un terme de pratique qui veut dire rentrer ou sortir les murs qui sont bombés. Il n’est donc pas question d’élargiseement par extension des limites qui est effet propre de la servi-
(1) « En rase campagne, sauf de rares exceptions, aucun travail de main d'homme n’avait été appliqué aux grands chemins. Sans tracé régulier, sans largeur normale, uniforme, déterminés et protégés seulement par les coutumes divérses des provinces, livrés à des juridictions multiples qui souvent se contrecarrent, ils sont restés exposés aux anticipations des riverains et à toute espèce de dégradations ; tel riverain laboure la partie voisine de sa propriété, tel autre y fouille la bonné terre qu’il transporte dans ses vignes et y entasse en place des pierres qu'il retire de celle-ci, d’autres ont planté des haies et des arbres pour cacher et fixer leurs usurpations. Il en esl mème qui ont intercepté les chemins. » Viaxox : Etudes historiques sur l’administraiion des voies publiques en France,
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tude de reculement. Si Pédit de 1607 défend de «faire ouvrages qui puissent conserver, conforter ou soutenir les murs où il y a ply ou coude », c'est uniquement en vue d’obliger les propriétaires à rectifier leurs facades en surplomb, danger tant pour la sécurité publique que pour le bon entretien de la voie. L’extension des limites des rues a bien lieu au commencement du xvr® siècle, mais par des arrêts du Conseil du roi statuant en des espèces particulières.
La pratique de tracer des plans ne varielur ne remonte qu'au milieu du Xvire siècle et encore faut-il remarquer qu'il ne s'agissait pas de plans généraux. Ces plans n’ont été établis qu’en 1667 pour Paris et pour en trouver en province il faut aller jusqu’au milieu du xvun siècle. Ainsi on peut citer le plan concernant la route de Paris à Bayonne approuvé par arrèt du 17 mars 1739 et celui établi pour la route de Paris à Dunkerque, 10 juin 1749.
De même la défense de faire des travaux confortatifs inscrite dans l’édit de 1607 ne servit pas d’abord à l’élargissement des rues. Tous les travaux que la Cour de Cassation à prohibés depuis en s'appuyant sur cet édit n’y étaient pas visés. Tel est par exemple le cas pour l'ouverture de baies et le ravalement des murs. C’est seulement à partir du x vu siècle que l’on voulut faire servir ces défenses à l’élargissement des rues.
C’est une ordonnance du bureau des Finances de la généralité de Paris rendue le 12 décembre 1747, qui pour la première fois appliqua la défense de faire des travaux confortatifs aux murs en avancement sur la voie publique dans le but d’en obtenir le retrait,
Les fonctions concernant la voirie, qui avaient été confiées au Grand-Voyer, étaient alors exercées par les trésoriers de France.
En 1750, l'interdiction de reconforter se trouve relatée dans plusieurs arrèts approbatifs de plans de routes royales, notamment dans un arrêt du 14 avril 1750, relatif à la route d'Orléans à Paris, qui décide « que le roi en son conseil ordonne que la grande rue de la Commune de Lenas et de la Ville d’Arpagon soit élargie; en conséquence fait sa Majesté expresses inbhibitions d’y faire aucune reprises ou confortations Sans avoir pris préalablement Palignement (1). »
Un arrêt de 1750 (2 Juin) reproduisit les mêmes défenses pour la route royale de Paris à Cherbourg, dans les traverses de Passy et de Dreux. De même un arrêt du 16 mai 1758 pour la route de Paris à Dunkerque, dans la traverse de Beauvais.
Cette défense de faire des travaux confortatifs était particulière à chaque route visée et différait d’étendue suivant les arrêts qui l’édictaient.
On finit cependant par se rendre compte de l'utilité de ces mesures et la nécessité de soumettre tout le territoire du royaume à une législation uniforme apparut. L’arrèt du Conseil du 27 février 1765 érigea en règle générale la défense de réconforter ou de reconstruire sans autorisations des autorités chargées de la voirie. Il dispose que « les alignements pour « constructions et reconstrucüons de maisons et « édifices ou bâtiments généralement quelconques
(1) Des Cnreuss, p.190, Voirie urbaine.
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« étant le long et joignant les routes, soit dans la « traverse des villes, bourgs et villages, soit en pleine « campagne, et les ouvrages aux faces desdites « maisons, édifices ou bâtiments seront soumis aux « permissions de voirie. » Les termes de cet arrêt furent encore reproduits et les défenses qu’il portait confirmées par déclaration du roi du 10 avrii 1783.
L'arrêt de 1765 parle seulement des routes royales, mais cette énumération n’est pas limitative, 1l s’appliquait partout où s’étendait la compétence des Trésoriers de France, c’est-à-dire à la totalité des routes soumises à la juridiction royale.
Cet arrêt est resté en vigueur, ainsi du reste que J’Edit de 1607.
Une loi des 19-22 juillet 1791 vint confirmer provisoirement les anciens règlements concernant la voirie, en même temps qu’elle étendait le champ de leur application en les rendant exécutcires aux routes soumises aux juridictions seigneuriales qui, jusqu’alors, leur échappaient.
Le caractère provisoire de la loi de 1791 fut oublié etles ordonnances et règlements antérieurs continuërent à subsister. Depuis cette époque, Particle 484 du Code pénal renouvela ces dispositions, de sorte que ces anciens textes sontencore en vigueur.
Il s’est élevé une controverse sur le point de savoir si ces règlements avaient force de loi dans le ressort des anciens parlements qui ne les avaient pas enregistrés et aussi dans les pays réunis postérieurement à leur confection. Cette controverse a d’ailleurs été tranchée par laffirmative dans un arrêt du Conseil
otre
d'Etat du 23 février 1847 (1) et de la Cour de Uassation en date du 6 juillet 1832 (2), cassant diverses décisions rendues en sens contraire par le Conseil de Préfecture du Doubs et le Tribunal Civil de Douai. Outre ces anciens textes ainsi confirmés, il existe encore sur la servitude de reculement la loi du 16 décembre 1807, art. 50, qui règle plus spécialement la question de l’indemnité due au cas d'application de cette servitude.
Quant aux différentes lois survenues au dernier siècle pour réglementer la matière de l’expropriation, elles n’ont pu avoir pour effet de supprimer la servitude de reculement, ainsi que l’a décidé un arrêt du Conseil d'Etat en date du 25 mars 1852 (3). Il nous reste à noter la loi du 13 avril 1900 qui a étendu aux cessions amiables faites en exécution d’un plan d’alignement un certain nombre de dispositions de la loi du 3 mai 1841.
(1) 23 février 1847, LEBON, 1847, p. 497.
(2) 6 juillet 1833. C. de Cass., affaire Bourdrel. D. Répertoire Ve Communes, n° 874.
(3, 25 mars 1852, C. d'Et. LeBon, 1852, p. 39.
PARANNPITE
En quoi consiste la servitude de reculement
UE
Interdiction des travaux confortatifs
Interdire toutes les réparations susceptibles de prolonger la durée d’un édifice et par là même hâter sa ruine, voilà le but de la servitude de reculement. Il convient donc de rechercher quelles seront les réparations prohibées, mais avant d'examiner cette question, il nous semble nécessaire de dire quelques mots de la précaution prise pour empêcher d’éluder l'interdiction de réparer.
L'on y est arrivé en exigeant avant d'entreprendre tous travaux, une autorisation préalable de Padmiaistration qui peut ainsi les surveiller et les défendre s'ils ont un caractère confortatif.
Dans un premier chapitre nous formulerons les
Ho)
règles qui régissent cette autorisation, dans un second, nous examinerons les travaux interdits et enfin. dans un chapitre III, nous nous demanderons quelle est l’autorité compétente pour juger du caractère confortatif ou non confortatif des travaux.
CHAPITRE I
Nécessité de l'autorisation préalable
Tout propriétaire qui désire effectuer des réparations à un immeuble riverain de la voie publique forcé de reculer doit se munir au préalable d’une autorisation délivrée par l’administration. Celle-ci pourra ainsi examiner si les travaux que l’on désire y entreprendre ne sont pas de nature à en prolonger l'existence et à empêcher par cela même l’action dela servitude. Cette autorisation formellement exigée dans l’ordonnance du 22 septembre 1600 a été de nouveau mentionnée dans lédit de décembre 1607, art. 4 et 5.
La défense de procéder à aucun travail est également formulée dans plusieurs des anciens textes régissant la voirie avant 1789, notamment dans lOrdonnance du 2 mors 1754 et l’arrêt du Conseil du 27 février 1765.
La jurisprudence, tant du Conseil d'Etat que de la Cour de Cassation, décide que l’autorisation préalable est nécessaire dans tous les cas. Nous n’en voulons qu’un exemple, c’est un décret rendu par le Conseil d'Etat en 1866 où il est dit : « Attendu que les travaux eussent-ils été ou non confortatifs ne pourraient se faire sans autorisation (1) » et dans une
(1) 42 avril 4866. D. P. 67.5. 472.
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autre espèce « considérant que le sieur Bourget, en exécutant sans autorisation divers travaux à un immeuble situé rue de Bretagne, à commis une contravention de Grande Voirie(1) ».
Nulle excuse ne saurait être admise pour se dispenser de l’autorisation exigée. Ainsi on ne pourrait, sans y avoir recours. exécuter les travaux nécessaires pour protéger un bâtiment contre l’envahissement des eaux (2). Les réparations rendues indispensables par la malveillance se trouvent dans la même obligation. Cette autorisation doit être encore requise lorsque les travaux sont nécessités par la démolition d’une maison voisine. Bien plus, alors même que lestravaux accomplis ont servi le but recherché par la servitude de reculement, c’est-à-dire lorsque les réparations exécutées ont affaibli la solidité de FPimmeuble au lieu de l’augmenter.
Toutefois dans certains cas de minime importance l’autorisation cesse d’être une nécessité. Il en est notamment ainsi pour un simple badigeonnage, « attendu », dit la Cour de Cassation, « que cette opé- « ration ne peut être considérée comme une réparation ni comme un des ouvrages pour lesquels lPautorisation préalable est nécessaire » (3). Le Conseil dEtat a adopté cette même jurisprudence, notamment dans les affaires Chambert et Dumaine, « considérant
(1) Arrêt du 21 novembre 1884. D. P. 86. 3. 45.
(2) Arrêt de la Cour de Cassation, 21 novembre 1872 (Cass. Gén p. 518).
3) Arrêt du 27 juillet 1872. D. P. 72. I. 279,
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que le sieur Dumaine s’est borné à faire exécuter audessus de sa boutique une couche de peinture, et que pour un travail de cette nature l'arrêt du Conseil du 27 février 1765 n’exige pas l’autorisation préalable, le renvoi des fins de la plainte » (1).
Pour tous les autres travaux dépassant les limites d’un simple badigeonnage, un crépissage par exem-— ple, autorisation devient indispensable.
En ce qui concerne les toitures, la jurisprudence est très hésitante et nous trouvons en cette matière des arrêts contradictoires. Un arrèt de la Cour de Cassation 1862 (2) écarte la nécessité de l'autorisation; d’autres arrêts postérieurs préconisent une solution contraire lorsqu'il y a lieu à reculement, seul point qui nous intéresse. À ce sujet nous pouvons citer l'arrêt du 10 décembre 1864 (3).
Le Conseil d'Etat semble partager cette dernière opinion et exige dans cette espèce l’autorisation avant de procéder à des travaux de réparations de toitures, affaire de Mérode, arrêt du 9 juin 1882 (4). Il est reconnu d’une façon unanime que l'interdiction de réparer sans autorisation s'applique aux gouttières rattachées au mur et destinées à préserver celui-ci de l’infiltration des eaux pluviales (5).
Ainsi que nous le voyons il n'existe guère de différences jurisprudentielles sur le point de savoir quels sont les travaux interdits sans avoir été préalablement
: Décret au Cont. 26 juillet 1854. LeBox, 54, p. 723. ) 15 fév. 1862. D D 62.5. 346. (3) 10 déc. 1864 D. P. 67 5. 473. . 9 juin 1882 D. P. 3. 122. (5) 2 janv. 1869 D. P. 69 I. 264.
autorisés. La véritable difficulté porte sur la détermination de l’endroit de l’immeuble où il est défendu de réparer sans avoir obtenu l’assentiment préalable de l'administration. Il s’agit de savoir si les prohibitions édictées s’appliquent à la totalité de la partie retranchable ou seulement au mur de face riverain de la voie publique.
A ce sujet nous trouvons des divergences profondes entre la jurisprudence des deux Cours suprèmes qui interviennent dans le règlement des contraventions de voirie.
Ces différences s'expliquent par ce seul fait que le Conseil d'Etat et la Cour de Cassation ne s’appuient pas sur les mêmes textes pour étayer leurs thèses respectives. La Cour de Cassation se réclame de l'édit de décembre 1607 qui, en matière d’autorisation, ne fait aucune distinction et l’exige dans tous les cas. Elle en conclut que cette autorisation doit être requise Préalablement pour tous travaux à exécuter sur la totalité de la partie retranchable de immeuble frappé . par la servitude de reculement. Sa jurisprudence est restée constante Sur ce point. Dans un arrêt du 4 mai 1833, toutes Chambres réunies, dans l’affaire Houtin, elle déclare l'autorisation préalable nécessaire en tout état de cause (1). Même décision une année plus tard (affaire Malchane), « attendu que les « travaux exécutés à l’intérieur de la maison du « sieur Malchane ont été entrepris sans qu’il eût « obtenu l’autorisation, etc.... » (2). La même juris-
(1) Darroz. Repertoire. V° Voirte. 2.033 note p. 616. (2) Dazzoz. Repertoire. V° Voirie. 2.033 note p. 617.
prudence est confirmée dans divers arrêts postérieurs (1). Les auteurs qui ont eu dans la pratique à appliquer les règlements de voirie se montrent favorables à la façon de voir de la Cour de Cassation. M. Daubenton, dans son Journal de la Voirie, approuve en ces termes la jurisprudence suivie par cette Cour : « Elle a eu raison de vouloir mettre ordre « aux abus qui ajournaient indéfiniment les aligne. « ments (2) ».
Le, Conseil d'Etat, plus soucieux des intérêts des particuliers, a toujours soutenu et soutient encore l'opinion contraire.
Il n’admet la nécessité de l’autorisation préalable que pour les travaux du mur de face des immeubles joignant la voie publique. Seule, d’après ce tribunal, cette autorisation a été exigée par l’arrêt du Conseil du 27 février 1765 qui serait venu préciser sur ce point les défenses trop étendues inscrites dans PEdit de décembre 1667. Cet arrêt du Conseil n’exige l’autorisation de réparer que pour « les maisons et édifices « étant le long et joignant les routes » «el les ouvrages aux faces desdites maisons (3) ». En conséquence, ce qui se fait derrière le mur de face est soustrait à l’assentiment.
Cette expression de «murs de face » se trouve aussi dans les ordonnances des 12 décembre 1747 et 6 septembre 1774. C’est à tort, d’après le Conseil
(4) D. P. 63. V° Voirie 5 p. 20: Recueil Cass. Crim. 1858 p. 301.
(2) DAUBENTON, Journal de la Voirie, op. cit., p. 199.
(3) PerrorT. Recueil d'édits, p. 583.
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d'Etat, que l’on a interprêté la défense faite par l'arrêt de 1665 de réparer, sans autorisation, tout ou partie des maisons, comme prescrivant la nécessité de l’autorisation pour effectuer des travaux sur Ja totalité de la partie retranchable. Ces expressions édictent seulement la nécessité d’être autorisé pour toutes réparations même partielles au mur de face.
Cette opinion, qui se borne à exiger lautorisation de l'Administration pour les seuls travaux des murs joignant la voie publique, à été souvent proclamée par le Conseil d'Etat, notamment par un arrêt du 8 septembre 1832 parmi les considérants duquel nous lisons : « Qu’aucune: loi ne défend aux proprié- « taires de maisons sujettes à reculement de faire « des travaux dans lintérieur desdites maisons, « même sur la partie retranchable, pourvu que ces « travaux n'aient pas pour effet de réconforter le « mur de face, que dès lors le sieur Lafitte pouvait « exécuter ses travaux intérieurs sans autorisation « préalable mais à ses risques et périls, l'Administra- « tion ayant en tout temps le droit de vérifier si les- « dits travaux ne sont pas confortatifs du mur de race
Cet arrêt fut confirmé par plusieurs autres de 1837 (Baud), 1843 (Campy), 1861 (Bidault) (2).
Il est indiscutable que PAdministration peut
(1) Recueil LEeBoN, 8 septembre 1832.
(2) Baur, C. d’Et., 6 février 1837; — Campy, C. d'Et, 22 juin 1843; — Binauzr,C. d'Et., 7 mars 1861.
faire vérifier les travaux exécutés à l’intérieur pour que le mur de face ne soit pas réconforté frauduleusement. Mais l'obligation de faire une déclaration préalable mettant l'Administration en mesure d'exercer ses droits de surveillance n’est pas imposée (1). D'ailleurs, le jour où le mur de face tombe en ruine, les travaux construits sur la partie retranchable peuvent être détruits au gré de l’Administration pour réunir le sol à la voie publique.
C’est ce qui résulte d’un arrêt rendu par le Conseil d'Etat dans l'affaire Jousseran. Après avoir constaté qu'il n’était pointbesoin d'autorisation pour exécuter les travaux intérieurs il décide « qu’en l’espèce il les fait a « ses risques et périls sauf le droit pour l’administra- « tion de poursuivre s’il y a lieu leur démolition si «ce mur de face venait à tomber en ruines » (2).
La jurisprudence du Conseil d'Etat sur cette question de l’autorisation préalable à été vivement soutenue par de nombreux auteurs notamment par M.
Aucoc. Husson, Gillon et Stourm dans leur « Traité de Voirie » l’approuvent sans réserve. « Le propriétaire « derrière son mur disent-ils doit être maitre chez « lui, car le libre usage de la propriété est le principe « générai, la servitude ne forme que l'exception ».
D’autres auteurs combattent vivement la distinction admise par le Conseil d'Etat. M. Daubenton dans son « Code de la Voirie» lui reproche de faire perdre ainsi toute efficacité à la servitude de reculement.
(4) Husson, op. cit., p. 24 (2) Recueil LeBoN. Année 1843, p. 198.
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« L’on aura, dit-il, tourmenté le propriétaire pendant « de longues années pour faire gagner à la voie pu- « blique l’épaisseur d’un mur de face et tout sera à « recommencer » (1).
Cette critique nous paraît injustifiée, si l’on veut se rappeler comme nous l’avons dit plus haut qu’en cas de chute du mur de face toute la partie retranchable va pouvoir être réunie à la voie publique qu’elle soit ou non couverte de constructions. Il est vrai que lPadministration reculera devant cette mesure, défendable assurément, mais qui paraitra vexatoire au propriétaire dépossédé. De sorte que, comme le fait remarquer M. Féraud-Giraud (2), et c’est là le seul point faible de la doctrine soutenue par le Conseil d'Etat, cette Jurisprudence qui parait plus conciliante à l'égard des riverains que celle dela Cour de Cassation risque de les livrer en réalité à l’arbitraire administratif. Si le traitement n’est pas le même pour tous et que l’on permette à certains propriétaires de conserver après la chute du mur de face les construcüons qu’ils auront édifiées sur la partie retranchable de lPimmeuble, l’administration semblera vouloir courir au devant d’accusations d’injustice et de partialité.
Ces critiques n’ont cependant pas réussi à ébranler la jurisprudence du Conseil d'Etat. Celle-ci est restée constante et ne semble pas être à la veille de changer.
Après avoir examiné pour quels travaux et pour
(1) DAUBENTON. op. cit. , art. 118. Note.
(2) FéRaun-Giraun, Servitudes de Voirie, p. 57 et suivantes.
quelles parties de l’immeuble retranchable l’autosation préalable était nécessaire, il nous faut dire un mot de la forme dans laquelle cette autorisation doit être donnée. Sur ce point, accord complet entre les deux juridictions suprêmes.
Le Conseil d'Etat, Comme la Cour de Cassation, exige que l’autorisation de réparer soit écrite. Un arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de Cassation s'exprime nettement à ce sujet. « Attendu, y «est-il dit, qu'aucune réparation ne peut être entre- « prise tant que lautorité municipale ne l’a point « permise et réglée par écrit... casse » (1). Une autorisation verbale, même prouvée par témoins, neserait pas suffisante 2). L’autorisation écrite doit être donnée avant que les travaux soient commencés. De plus, cette autorisation doit être complète, le visa du maire apposé au bas d’une note de l’agent-voyer concluant à une autorisation ne la remplacerait pas (3). En outre, l’écrit comportant autorisation doit bien préciser les travaux qu’il sera permis d'exécuter, les termes doivent être respectés scrupuleusement.
Devancer l'autorisation seraitencore commettre une illégalité. Le propriétaire qui commencerait ses travaux, ne fût-ce qu’un jour avant l’obtention de l’autorisation, tomberait sous le coup des peines
(4) Arrêt de la Ch. Crim., 20 octobre 1835, DarLoz, Répert. V° Voirie. 2.094. note 1 p.633.
(2) Arrêt de la Cour de Cassation, 19 juillet 1838, D. Rep., Ve Voirie, n° 2.094
(3) Arrèt du Conseil d'Etat, 25 juillet 1890. D. P. 92. 3. 22. Cour de Cassation, 14 février 1874. D. P. 74. 1. 280.
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applicables aux contraventions de voirie. On a voulu empêcher que l'Administration ne se trouve en présence du fait accompli qui aurait peut-être de l’influence sur sa liberté de détermination.
La jurisprudence régissant la forme dans laquelle l'autorisation doit être donnée n’a fait d’ailleurs qu’appliquer strictement les textes qui réglementent la matière. En effet, outre l’Edit de décembre 1607, art. 4, plusieurs réglements récents ont exigé l’autorisation écrite, notamment le règlement de 1864 sur les chemins vicinaux et le décret du 6 décembre 1870 qui dispose, art. 275, « qu’en aucun cas les auto- « risations de réparer ne sauraient être verbales »(1). Les auteurs aussi partagent la même opinion.
« Le propriétaire, dit M. Féraud-Giraud, doit être « par un écrit mis à même de justifier et de prouver « le droit en vertu duquel il agit. C’est là le titre qui « servira à vider les contestations qui pourraient «s'élever entre le propriétaire et l'Administration « relativement à l'exécution de cette permission ». (2)
I est certain en effet que l'intérêt bien compris du propriétaire demande l’accomplissement de cette formalité. Si on lui reproche d’avoir dépassé la permission accordée, il produira son écrit comme justification, puisque les termes doivent indiquer clairement les travaux autorisés. Et, comme nous dit Delanney « rien n’est plus légitime que d’exiger une autorisation écrite sans laquelle la porte resterait
(4) Recueil CaBPeNTIER : Lois et Réglements.
(2) FERAUD-GirauD, Op. cit.,p 136,
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ouverte aux abus et aux contestations qu'aucun document authentiquene permettrait de contrôler: (1).
Il nous faut, maintenant, envisager le cas où l’autorisation préalable n’a pas été demandée ou si elle à été accordée le cas où les limites que l’on y fixait ont été méconnues. La sanction qu’encourtle propriétaire délinquant varie suivant la nature des travaux selon qu’ils sont ou non confortatifs.
Les travaux qui ont un caractère non confortatif, auraient pu être autorisés, le défaut d'autorisation ne changeant pas leur nature ils peuvent sans difficulté être maintenus. Ils n’aggravent en rien la situation. Cela peut être considéré comme un simple oubli.
Tout autre est la situation si les travaux exécutés sans autorisation sont confortatifs de limmeuble atteint par la servitude. Dans ce cas, c’est l’action de la servitude elle-même qui estentravée. Il faut que cette consolidation soit supprimée et que les ouvrages soient démolis sans préjudice de l'amende appliquée comme sanction de la contravention commise.
Cette distinction au point de vue de la sanction entre les travaux confortatifs et non confortatifs exécutés sans autorisation qui semble si justifiée et est aujourd’hui universellement admise n’était pas faite au commencement du siècle dernier par la Cour de Cassation.
Jusqu’en 1844, celle-ci ordonnait indifféremment la démolition de la « besogne mal plantée », qu’elle fût ou non confortative. La Cour considérait d’ailleurs
(1) DELANNEY, De l’Alignement, p.151.
O6 cette démolition comme une peine accessoire à amende qu’elle prononçait par défaut d’autorisation. Depuis le milieu du XIX®* siècle, elle est revenue à une appréciation plus équitable et elle suit dans Papplication des sanctions à prononcer les mêmes distincuons que le Conseil d'Etat.
Il y à donc un très grand intérêt à disünguer les travaux confortatifs des travaux non confortatifs, c’est ce que nous nous proposons d'étudier au chapitre suivant.
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CHAPITRE II
Distinction entre les travaux confortatifs et les travaux non confortatifs.
A première vue 1l semble que la distinction ne soit pas difficile à établir et la définition théorique est fort simple : « Ce sont, dit M. Rousset, tous ceux qui tendent à réconforter le mur de face sur la voie publique, tous ceux qui doivent avoir pour effet de contenir et de différer le moment de sa ruine » (1). Les termes de cette définition ne sont que la paraphrase de ceux employés par l’Edit de décembre 1607 et l’arrêt du Conseil du 27 février 1765. « Défenses sont faites de conforter, conserver ou soutenir les ouvrages en saillie sur la voie publique. » La difficulté réside à bien déterminer parmi les différents travaux faits à un édifice ceux qui porteront un caracière coufortatif et ceux qui n’en présenteront pas la nature. Il n’existe aucune règle fixe. «Tout dans cette matière, comme dit M. Dumay, dépend des circonstances. Les diverses décisions rendues par le Conseil d'Etat ne sont pas des règles invariables, elles doivent être considérées comme des précédents susceptibles de modifications et seulement utiles à consulter » (2). M. Batbie ajoute « il est difiicile de
(1) Rousset, dict. de Voirie : Voir Travaux confortatifs. (2) Dumay, Commentaire de la loi du 21 mai 1836. Tome Il, p. 580.
faire à cette question une réponse simple et absolue. Elle dépend en effet non seulement de la nature des travaux mais aussi des circonstances de la cause; car il est des travaux qui ordinairement sont coufortatifs et qui peuvent perdre ce caractère à raison de quelques motifs spéciaux. Ce qui est à considérer c’est l'effet que les ouvrages produiront sur la durée du mur de face et l’important est qu’il ne soit pas consolidé » (1). La seule ressource est donc de consulter les décisions etles arrêts. Cette façon de procéder peut prêter à de nombreuses critiques et l’on est en droit de penser qu'avec une jurisprudence très flottante l’arbitraire peut trouver sa place et les sentences porter tout au moins une apparence de partalité suscepüble de soulever des plaintes. M. Féraud-Giraud défend le système suivi par la Cour de Cassation avant 1844, lequel défendait tout travail de réparations aux immeubles atteints par la servitude de reculement et ordonnait la démolition de ceux qui avaient été exécutés. « On doit moins craindre, dit-il, une rigide « application des anciennes lois sur la voirie que « cette transaction avec la loi qui sous prétexte « d’équité amène des autorisations à la suite des- « quelles les maisons prennent une apparence nou- « velle. Les administrateurs et les agents préposés à « la répression des contraventions sont alors accusés « de partalité et d’injustice, quand on ne leur « adresse pas de reproches plus graves (2) ».
(1) BarBix, Traité théorique et pratique de droit public et administratif, T. 6, n° 41.
: (2) Feraun-Grraun, Serviludes de Voirie, T. I+, p. 222,
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D'ailleurs, d’après le même auteur, il n’existe pas, à proprement parler, de réparations non confortaüves, tout travail de réparation protégeant toujours dans une certaine mesure, le mur qu’il est interdit de soutenir. Il rapporte à ce propos l’opinion de M. Doyat, ingénieur, qui, dans les « Annales des Ponts et Chaussées » de l’année 1839, écrivait : « La facade d’une « maison peut durer presque éternellement, en y « faisant à propos des crépissages et des portes et « fenêtres » (1). C’est pourtant là un travail que le Conseil d'Etat à considéré à diverses reprises comme non confortatf.
Malgré ces vives critiques que nous venons de
signaler, la distinction entre les travaux confortatifs et non confortatifs ne parait pas à la veille d’être abandonnée; il nous faut donc rechercher les règles qui, en cette matière, sont généralement suivies par la jurisprudence.
Tout d’abord on a jugé que n’étaient point confortatifs les travaux qui ne contribuaient pas à augmenter la solidité du mur de face. Dans cet ordre d'idées on à admis que l’on pouvait valablement clôturer les arcades d’une maison sujette à reculement (2). De même on a permis le revêtement en feuilles de zinc d’un mur de face frappé de la même servitude (3).
Partant de cette idée que le bois présentait moins de résistance aux intempéries que le fer, on a déclaré que le fait de remplacer une colonne de fonte par un
(1) Doyat. Annales des Ponts et Chaussées, année 1839, p. 117. (2) Conseil d'Etat, arrêt du 12 avril 1889. D. P. 90, 3. 82. (3) Conseil d'Etat, 13 janvier 1853. Recueil, L. annee 1555,
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poteau de bois ne constituait pas un travail confortatif. Quand on effectue des remplacements de ce genre, « on considère, dit M. des Cilleuls, la « nature et les dimensions des matériaux mis en « œuvre en les comparant au point de vue des « chances de durée qu'ils présentent avec la résistance des matériaux actuels » (1).
Toujours dans le but de prévenir l’augmentation de résistance de limmexwble atteint par la servitude de reculement, sont considérées comme confortatives les
réparations suivantes :
Le remplacement de poteaux de bois par des poteaux en fer.
La construction d’une pile en maçonnerie dans Île mur de face du rez-de-chaussée.
La pose de colonnes de fonte sous le poitrail d’une boutique. Toutefois lon à admis la substitution d’une colonne de fonte à deux poteaux en bois (2).
Le rapprochement au moyen d’une ancre en fer du mur de face à un mur latéral (2).
Les réparations importantes en ciment.
La substitution d’une grille à base cimentée à la partie supérieure d’un mur de face en mauvais état (4).
Quelquefois cependant, à raison de circonstances spéciales, on à autorisé des travaux importants, au
(1) Des Cileuls. Traité de la Voirie urbaine, p. 290.
(2) Arrèt du Conseil d'Etat du 23 février 1834. Recueil Lebon.
(3) Arrêt du Conseil d'Etat du 16 février 1860. D. P. 62.3. 56.
(4) Arrèt du Conseil d'Etat du 23 janvier 1885. D. P.86. 3. 45.
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mur d’un édifice frappé par la servitude de reculement. Tels par exemple ceux jugés nécessaires pour la remise en état d’un mur mitoyen, qui se trouve découvert par suite du recul à l'alignement de l'édifice voisin. Ceci d’ailleurs est exceptionnel et les ouvrages confortatifs sont prohibés, même lorsqu'ils ont pour objet de remédier à des dégradations causées par la malveillance.
Le seul but des défenses de réparer édictées étant d'empêcher l'augmentation de solidité de l'immeuble qu'on désire réunir, pour partie, à la voie publique, on en à conclu qu’on pouvait permettre tout ce qui aurait pour effet d’en diminuer la consistance et d’en hâter la ruine. Une circulaire du ministère de l’Intérieur du 13 février 1862 nous dit dans l’espèce : « Il y a lieu de permettre, dit-elle, l'ouverture et l’agrandissement de baies dans toute la partie de la façade, ces opérations loin d’ajouter à la solidité du mur tendent au contraire à la diminuer. » Mais il y a lieu à distincüon et on ne sauraits’en prévaloir pour réconforter un édifice en soutenant les baies ouvertes ou agrandies par de fortes pièces de décharge. Aussi si l’on a permis de transformer une baie de fenêtre en porte(l), on a défendu la consolidation des encadrements des fenêtres (2).
L’exhaussement des murs tombant sous le coup de la servitude de reculement a généralement été regardé
(4; Arrêt du Conseil d'Etat, 9 mars 1883. D. P. 84. 5. 17.
(2) Arrêt du Conseil d'Etat, Lebon. Année 1890. 19 décembre 1890.
comme pouvant précipiter leur ruine en surChargeant le rez-de-chaussée et les fondations. Cette opération servait donc à merveille l’effet recherché par la servitude (1).
Il est à remarquer que lorsque l’Administration accorde le surélèvement, elle doit stipuler que la valeur des murs exhaussés n’entrera pas en ligne de compte dans le calcul de Pindemnité si elle Jugeait nécessaire de hâter l’élargissement de la rue en procédant par expropriation, sans attendre l’effet de la servitude de reculement (2).
M. Des Cilleuls ne partage pas cette doctrine, qui considère le surélèvement d’un édifice comme entrainant nécessairement une diminution de solidité. « Les « règles de l’art, dit-il, fournissent les moyens de « rejeter presque totalement, par la disposition don- « née aux points d'appui intermédiaires, le poids des « ouvrages supérieurs l’une maison aux extrémités « de la facade. On peut donc exhausser un bâti- « ment sans augmenter l’écrasement du rez-de- « chaussée (3). »
C’est également Pavis de la Cour de Cassation qui décide que tout exhaussement est défendu et que la démolition doit en être ordonnée, n’eût-on pas touché
(1) Arrèt du Conseil d'Etat du 18 juillet 1821, Recueil. Lebon 1821.
(2) GiILLON, Traité de la grande voirie et de la voirie des villes, p. 65.
3) Des CicLEuLS, op. cit., p. 292.
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aux étages inférieurs (1). Le Conseil d'Etat lui-mêmé prend ses précautions pour que le bénéfice qu’il accorde ne tourne pas au détriment de la servitude qu'il faut sauvegarder, et il a jugé qu’il y aurait lieu de condamner à la démolition un édifice surélevé de deux étages en pans de bois (2).
Dans l'espèce le chargement du rez-de-chaussée n’avait pas été jugé assez considérable pour compenser l'inconvénient résultant du travail entrepris.
En dehors de tout travail d’exhaussement, que décider pour les réparations à effectuer aux étages supérieurs ? Devront-elles être démolies Comme confortatives d’une partie du mur de face, ou seront-elles permises en considération de leur peu d'influence sur l’état général de l'immeuble, laruine des fondations et du rez-de-chaussée devant entrainer son entière démolition ? Une circulaire du préfet de la Seine de 1862 déclare sur ce point : « Il est généralement ad- « mis qu’il n’y a pas d’inconvénients à laisser réparer « les étages supérieurs d’un bâtiment mais il ne peut « y avoir de règles absolues à ce sujet attendu que «sans consolider la base de l’édifice, on peut, au « moyen de certaines dispositions habilement exécu- « tées, augmenter la durée de l’ensemble de la cons- « truction » (3).
M. Husson dans son traité de la voirie partage éga-
1ræ)
(4) Arrêt de la Cour de Cassation, 8 février 1845. D. P. 45,
(2) Arrêt du Conseil d'Etat, LEBON, 9 novembre, année 1836,
(3) Dés CizreuLs, op. cit. p. 289.
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lement cette manière de voir. «Il est incontestable, « dit-il que, pour quelqu'un qui n’est pas tout à fait « étranger à l’art de bâtir, la durée du mur de « face peut être prolongée d’une manière notable à «l’aide de travaux exécutés dans les étages supé- « rieurs » (1). Aussi le Conseil d'Etat a-t-il condamné des propriétaires pour la reconstruction en moëllons et en plâtre d’une partie du mur de face au-dessus du portail de.la baie de la boutique. La décision porte toutefois qu’il y avait lieu de faire bénéficier ces propriétaires des circonstances atténuantes, « attendu «que leur erreur d’avoir considéré ces travaux com- « me licites était d'autant plus excusable qu’elle était «partagée par le Conseil des Bâtiments civils et le « Ministre de l’intérieur (2) ». En effet, dans une circulaire du Ministre de FIntérieur du 13 février 1806, il est dit : « Que la dégradation d’un étage supérieur ne « peut pas être un motif pour condamner les parties «inférieures ». Remarquons cependant que la défense de réparer les étages supérieurs ne constitue qu’une exceptüon applicable simplement dans certains cas particuliers où le renforcement est évident ; en général ces travaux sont permis (3).
Il nous. reste à examiner maintenant un des points où la distinction entre les travaux confortatifs et non confortatifs est des plus ardues. Peut-on ap-
(l) Hussox, Traité de lu législation des travaux publies p. 424.
(2) Arrêt du C. d'Etat,12 avril 1838. Recueil LEBON.1838 p. 219.
(3) Conseil d'Etat, 17 juin 4843. D. P. 49, 5, 402.
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pliquer à une facade un enduit ou un crépissage ? Un simple. badigeonnage ou une couche de peinture ne Sont pas considérés comme travaux confortatifs, et bien plus une autorisation préalable n’est même pas nécessaire pour les exécuter. Quant aux crépissages, tout dépend des circonstances de fait. Aussi les arrêts en l’espèce semblent-ils contradictoires. Cette diversité s'explique toujours par le même principe : le mur de face est-il oui ou non renforcé ? On doit donc se baser sur l’état actuel de la façade que l’on désire recrépir. Si l’état en est bon, le recrépissage ne saurait avoir d'influence notable sur l’augmentation de la durée de lédifice, ce sera un embellissement sans conséquence (1). Si le mur de face menace ruine, il est certain que des crépissages répétés et habilement exécutés retarderont considérablement le moment de sa chûte et devront par là même être jugés comme confortatifs et défendus (2).
La nature des matériaux composant le mur peut rentrer aussi en jeu. Le ministre des travaux publics préconisait ce système d'appréciation dans ses conclusions devant le Conseil d'Etat le 22 février 1838. Il estimait qu'appliquer à un mur de pierre de taille le crépissage à mortier et à sable n’était pas un ouvrage confortatif, mais qu’il en était autrement lorsqu'il s'agissait d’un mur construit en moëllons ou en pierres inégales. Dans ce cas, disait-il, «il est dé- « montré qu’en remplissant l’un nouveau moëllon les
(1) Conseil d'Etat du 19 juin 1872, LeBow, 1872 p. 395. (2) Husson, op. cit. p. 438.
« vides nombreux qui se forment entre les pierres à « mesure que le temps détruit les anciens crépis, on « peut consolider le mur et en prolonger indéfiniment «la durée. » |
De même que les crépissages, les ravalements son l permis lorsque le mur de face est en bon état. Le Conseil d'Etat, à plusieurs reprises, à confirmé cette thèse notamment dans une affaire Lamory du 29 novembre 1851 (1. Le ravalement en question avait été refusé à quatre reprises différentes par le préfet de la Seine. Le sieur Lamory, pressé par le préfet de police d'effectuer des réparations à sa façade, dédaigna ces refus. Il fut poursuivi et condamné par le Conseil de Préfecture de la Seine, mais le Conseil d'État admit son pourvoi, cassa larrêt du Conseil de Préfecture et décida que les travaux en question n'avaient pas eu pour effet de réconforter l'immeuble.
Parfois ce tribunal à même toléré des ouvrages de ravalement d'une réelle importance.
Il a été jugé que l’on pouvait ravaler en plâtre la facade et revêtir le rez-de-chaussée d’un immeuble au moyen de dalles en pierres de trois centimètres d'épaisseur (2). Cet arrèt à d’ailleurs soulevé de nombreuses critiques, et M. Feraud-Giraud s’est particulhèrement attaché à démontrer que cette façon de comprendre la non confortivité d’un travail était vraiment trop large. Il faut remarquer, d’ailleurs, que, de méme que le recrépissage, le ravalement est dé-
(1) 2 novembre 1851. Affaire Lamory, Marcarer 1851, p. 723.
(2, Recueil LEBoN, 15 juin 1842 p. 30,
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fendu lorsqu'il s’agit de l'appliquer à un mur en mauvais état. Il suffirait qu’il fût constaté que ce travail à produit un effet confortatif pour que la démolition s’imposât (1).
Pour tous ces ouvrages de recrépissage et de ravalement, la Cour de Cassation suit une jurisprudence plus sévère que celle du Conseil d’État. Elle a décidé dans un arrêt du 8 août 1834 (2) que le recrépissage peut et doit nécessairement consolider la fa çcade des maisons et dans une autre espèce que l’autorisation de gratter et de badigeonner ne comprend pas celle de recrépir. De même a été considérée comme travail confortatif l’application d’un enduit en ciment romain au mur de face d’une maison sujette à reculement (3).
En dehors de la question d'opportunité qui, comme nous l’avons vu, exerce une grande influence sur la détermination du caractère des travaux de recrépissage et de ravalement, 1l convient de remarquer que la jurisprudence à souvent condamné certains travaux analogues comme enfreignant les limites d’un simple crépissage et ordonné leur démolition.
En lespèce, un arrêt de 1860 oblige à démolir un édifice « un propriétaire qui ne s’est pas borné « conformément à l’autorisation qui lui à été donnée « à réparer le replâätrage des enduits de ses maisons
(1) Conseil d'État, 12 juillet 1897, Recueil, LeBon, 1857. (2) 8 août 1834, Recueil des Arrêts de la Chambre criminelle ue La Cour de Cassation, année 1834.
3 | Cour de Cass., 30 novembre 1872, D. P., 73, 5, 492,
pose
«< formant saillie sur l’alignement, mais qui à en plus « fait appliquer un mortier composé de sable et de « chaux hydraulique et ainsi rempli les joints de ma- « connerie formant le rez-de-chaussée, ce qui doit « être considéré comme de nature à réconforter les « maçonneries » (1). Une décision analogue fut rendue, affaire Baillache, par le Conseil d’État. Le propriétaire avait été autorisé à faire un ravalement « sans relancis ni renformis ». Il exécuta un renformis de dix centimètres d’épaissseur, et revêtit de briques des poteaux en bois destinés à supporter les étages supérieurs. Ceci fut considéré comme confortatifetla démolition fut ordonnée (2).
1, Conseil d'État, 1860, D. P., 1862, 3, 37.
(2) Recueil, LeBon, 1885, p. 356.
CHAPITRE III
De l'Autorité compétente pour juger du caractère confortatif ou non confortatif des travaux.
Nous avons vu par l'examen que nous venons de faire des diverses décisions jurisprudentielles que la détermination du caractère confortatif ou non confortatif des ouvrages exécutés sur le mur de face des édifices sujets à reculement est d’une réelle difficulté. Aussi arrive-t-il fréquemment que le propriétaire poursuivi argue de sa bonne foi et conteste la qualification que l’on veut octroyer aux travaux qu'il a pu entreprendre ; il prétend très souvent être resté dans les termes de l’autorisation accordée. Que la demande n’ait point été faite ou que le propriétaire ait cru bon d’enfreindre les limites assignées dans la réponse, il a toujours un très grand intérêt à nier le caractère confortatif des travaux afin de les sauver de la
démolition. Alors la question se pose de savoir quelle va être l’autorité compétente pour décider de la nature de ces ouvrages.
Il existe sur ce point une divergence entre le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. Cette dernière a toujours persisté à considérer la recherche du caractère des travaux incriminés ainsi que la constatation de leur conformité avec l'autorisation délivrée comme des questions préjudicielles ressortissant de la compétence des agents administratifs intéressés, Le juge doit donc, si le contrevenant soutient que les
travaux faits ne sont pas confortatifs ou sont conformes à l’autorisation accordée « impartir un délai, « pour faire décider par l'autorité compétente quelle «est la nature et quels doivent être les effets des «travaux effectués (1) ». Un autre arrêt du 16 mars 1878 (2) reconnait qu'un juge de police ne peut, sans violer la règle de la séparation des pouvoirs, s’immiscer dans la vérificaion de la nature et du caractère confortatifs ou non confortatifs des travaux exécutés ni contrôler le mérite de la décision prise. Le juge de simple police ne peut également se refuser à ordonner la démolition de ces travaux, en se basant sur ce fait qu’ils n’ont causé aucun dommage à la voie publique. S'il en était autrement, il y aurait violation des dispositions de l’édit de décembre 1607 et de l’art. 161 du Code d'instruction criminelle (3).
Ce que peut faire le tribunal le mieux disposé pour le contrevenant « c’est de déclarer qu’il y a lieu de « surseoir à statuer jusqu’à interprétation par l’auto- «rité administrative sur la poursuite exercée pour «infraction à l’arrêté municipal qui à autorisé les « travaux à l’immeuble frappé de reculement (4). »
(4) Cour de Cass. Arrêt du 13 avril 1866 : Bulletin des arrêts de la Chambre criminelle de la Cour de cassation. Année 1866, p. 174,
2) Cour de Cass. 16 mars 1818. : Bulletin Cass. erim. 1878, p. 134.
(3) Cass. crim. Arrêt du 45 décembre 1888 : Bulletin des
arrêts, n° 368, p. 580.
(4) Arrêt de la Cour de cassation, 93 juillet 1903. Bull.n° 273.
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Le tribunal de simple police ne peut faire autre chose. Il ne pourrait, en effet, nommer un expertsur le rapport duquel il statuerait. Toute la question est préjudicielle et doit être réservée à l’examen de PAdministration compétente; les tribunaux ont pour seule mission d'appliquer les sanctions prévues par les règlements aux contrevenants.
Le Conseil d'Etat professe une autre manière de voir. Il considère que le Conseil de Préfecture peut contester les dires des agents administratifs et vérifier la nature des travaux. M. Serrigny explique cette interprétation en faisant remarquer « que «les Conseils de préfecture étant placés dans « l’ordre administratif, on n’a pas à redouter qu’ils «empiètent sur le domaine de l'Administration, ce «qui serait à craindre des tribunaux judiciaires qui « statuent sur les contraventions de petite voirie (1). Cette opinion fut cependant combattue par le ministre des travaux publics qui avait refusé ce droit au Conseil de Préfecture du Gard dans une instance Aubanel. Le Conseil d'Etat ratifia expressément sa jurisprudence antérieure et maintint l'arrêté du Conseil de Préfecture attaqué, en décidant « qu'aux «termes des lois du 28 pluviose an VIII et 29 floréal «an X les Conseils de préfecture sont appelés à se « prononcer sur les difficultés qui peuvent s'élever en «matière de grande voirie; que dès lors, le Conseil «de Préfecture-du département du Gard était compé- «tent pour décider si les travaux exécutés étaient
(4) SerriGNY, Questions et traité de Droit administratif, V. 11. N° 625,
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«confortatifs (1). » Une autre décision du 9 janvier 1861 vint confirmer cette même jurisprudence (2).
Dans le même ordre d'idées, le Conseil d'Etat décida que le Conseil de préfecture pouvait désigner un expert pour procéder à l’examen des travaux et juger sur le rapport de cet expert (3).
Cette jurisprudence du Conseil d'Etat a paru regrettable à plusieurs auteurs qui ont craint de voir des Conseils de Préfecture investis en réalité du droit de donner des permissions de voirieau détriment des agents de l’administration active. « Cette « opinion, dit M. Féraud-Girard, a pour résultat de « violer la loi en désinvestissant l’autorité adminis- « trative active du droit qu’elle tient de la loi et de la «nature de ses pouvoirs (4). Et M. Davenne ajou- «te : Il s’agit là de questions de pure appréciation « dont administration doit être seule juge et l’on doit « reconnaitre qu’il est indispensable de lui laisser à «cet égard une grande latitude (5).
En résumé :
Dans ce titre 1, nous avons pu remarquer que le Conseil d'Etat et la Cour de Cassation ont adopté une jurisprudence différente pour les réparations entre-
(1) FÉRAUD-GiRAU», Servitudes de Voirie, T. MED R2 1
(2) LeBox, Conseil d'Etat, 9 janvier 1861. L. p. 14.
(3) Conseil d'Etat. Arrèt du 44 mai 1873. LEBON, année 1873. (4) FÉRauD-GirAUD, op. cit. p. 26.
(5) DAvexxE. Législation et principe de la voirie urbaine,
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prises à un édifice sujet à reculement, la Cour de Cassation considérant comme intangible toute la partie sujette à reculement, le Conseil d'Etat se bornant seulement à la non réconfortation du mur de face. Dans ce chapitre, la Cour de Cassation et le Conseil d'Etat ont encore émis une jurisprudence différente : la première se prononçant pour l’administration comme seule juge de la nature des ouvrages entrepris, la seconde jugeant comme de son ressort d’en fixer le caractère. Il eût été bon que sur des points si importants la jurisprudence de l’un et l’autre tribunal eût été identique.
L'administration, toutefois, à souvent tempéré les conséquences rigoureuses de la faute commise pour les ouvrages jugés par elle confortatifs et a, dans certaines circonstances, usé envers les contrevenants de tolérance. Ce qu’elle a voulu, c’est tenir le propriétaire à sa merci. Elle a désiré avoir les coudées franches pour que l’on ne puisse pas, en excipant d'un droit, gêner l’action de la servitude de reculement. Aussi l’administration n’oblige-t-elle pas toujours à démolir les travaux entrepris : « Souvent, dit « M. Des Cilleuls, elle tolèrera des travaux indûment «exécutés moyennant l'engagement soit de les faire « disparaître à première réquisition, soit de céder le « terrain retranchable à une époque déterminée beau- « coup plus rapprochée que celle où l'édifice aurait « atteint en l’absence de toute consolidation » (1).
D’autres fois, l'administration autorisera le maintien
(1) Des CrreuLs, op. cit., n° 295.
42 avril 1866.
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De l'indemnité due au riverain pour leterrain retranché
Après avoir étudié dans le titre précédent les précautions prises pour que l’action de la servitude de reculement ne soit pas entravée, nous allonsexaminer les règles spéciales qui régissent l’indemnité due au riverain pour le terrain réuni à la voie publique et montrer les différences importantes qui les distinguent des règles en usage en matière d’expropriation. Dans un premier chapitre, nous dirons un mot de la façon dont le sol se trouve débarrassé des constructions que la défense de réparer avait pour but de mettre à nu. Puis nous traiterons de l'indemnité en elle-même.
PRÉ CHAPITRE I
De la démolition volontaire ou forcée des immeubles atteints par la servitude de reculement.
La défense de réconforter l’immeuble atteint par la servitude de reculement aboutit fatalemeut à la ruine de cet immeuble. À mesure que cette décrépitude s’avance, la servitude devient de plus en plus lourde. Le propriéiaire trouve difficilement à louer l’édifice, et s’il l’habite lui-même, il subit tous les inconvénients résultant du défaut de réparations. Très souvent le propriétaire, de sa propre initiative, décidera de détruire sa maison, de demander un nouvel alignement et ainsi d'abandonner à l’administration le sol convoité. Dans la circonstance, pas de difficultés, on n’aura qu’à l’indemniser pour le terrain.
Mais il se peut que l'intéressé n’effectue pas amiablement cette démolitüon. Alors il va être nécessaire de l’y obliger pour que la réunion du sol à la voie publique ne soit pas indéfiniment retardée. C’est comme garante de la sécurité publique que l’administration va pouvoir vaincre sa résistance.
On a toujours reconnu, en effet, qu’elle était chargée de veiller à la sécurité des citoyens, et que par là même elle pouvait, en prenant des mesures de police, prévenir tout ce qui pourrait entraver et porter atteinte à cette sécurité. C’est bien ce qui se passe lorque la chute d’un édifice bordant la voie publique menace à chaque instant de faire des victimes.
QE TARSE
Les différentes lois municipales qui se sontsuccédées au Cours de ce siècle ont toutes confié ce pouvoir au maire pour les rues ordinaires et celles formant le prolongement des chemins vicinaux ordinaires. C’est le préfet qui était chargé des autres voies. Mais, depuis la loi sur la police rurale du 21 juin 1898, le maire peut ordonner la démolition des édifices dangereux, quelle que soit la voie qu’ils bordent. Le préfet conserve néanmoins son droit pour les voies dont il avait précédemment à s'occuper.
Si le péril n’est pas imminent, le maire prend un arrêté ordonnant la démolition et le notifie au propriétaire avec sommation de faire effectuer les travaux dans un délai déterminé et, si ce dernier conteste le péril, de commettre un expert chargé de procéder contradictoirement et au jour fixé par l'arrêté à la constatation de l’état du bâtiment. Le Le Conseil de préfecture est ensuite saisi de l'arrêté et des rapports des experts. S'ils ne sont pas d’accord, il désigne un autre expert pour les départager. Le Conseil de préfecture juge alors laffaire, les parties étant convoquées, et fixe le délai pour Pexécution des travaux. Il peut autoriser le maire à faire démolir d'office et aux frais du propriétaire, si la suppression n’a pas été effectuée à l’époque prescrite. La décision du conseil de préfecture est susceptible dappel devant le Conseil d'Etat.
Si le danger est très menaçant, le maire peut prendre les mesures nécessaires pour écarter et cela sur le simple rapport d’un homme de l'art nommé
par le juge de paix.
Cette nouvelle procédure de la loi du 21 juin 1898 donne des garanties plus sérieuses aux particuliers. On a voulu les soustraire au zèle parfois intempestif des agents de la voirie qui, grâce à la complicité des maires, se servaient souvent à tort des mesures de police pour arriver à l’élargissement des routes et des rues.
Dans le cas de démolition d'office comme de démolition volontaire, le terrain mis à nu et atteint par le plan d’alignement est incorporé à la voie publique moyennant une indemnité payée au propriétaire.
Or
CHAPITRE II
L'Iademnité est due pour le terrain seul
La grande différence entre la servitude de reculement et l’expropriation est la question du règlement de l’indemnité. L’expropriation accorde un dédommagement complet, la servitude de reculement une compensation beaucoup moindre. C’est là une différence de traitement qui nous semblera moins exhorbitante si l’on veut bien considérer qu’il fut un temps où l’on ne payait aux riverains aucune indemnité pour les terrains réunis à la voie publique. Sous l’ancien régime, le principe même de l'indemnité après avoir été discuté très longtemps, fut définitivement repoussé par la plupart des auteurs. La Déclaration du Roi du 10 avril 1783 le passait sous silence. M. Prost du Royer, dans son Dictionnaire de jurisprudence, constatait l’affranchissement de toute indemnité pour les terrains ajoutés à la voie publique.
Déjà avant cette Déclaration de 1783 on dénia absolument tout droit au propriétaire riverain. Un arrêt du Conseil du 19 mai 1769 décide : « que les « particuliers sur les terrains desquels il sera néces- « saire de prendre du terrain pour élargir la voie « publique, seront tenus de le fournir sans pouvoir « prétendre aucun paiement, aucune indemnité, ou « telle autre chose que ce soit pour ladite super-
« ficie ». (1) Aussi Perrot dans son Dictionnaire de Voirie déclare que les riverains n’ont jamais droit à une indemnité et il en donne pour raison que « le circuit continuel d’action qu’il faudrait « admettre serait d’une discussion infinie, et que, « d’ailleurs l'indemnité ne devrait être supportée que « par ceux qui profitent du changement et à raison « des avantages qu'ils en reçoivent. Il serait aussi «impossible de régler le nombre juste des contri- « buables que de faire la proportion dont chacun € pourrait être tenu dans Pindemnité ». (2). En réalité, cette frustation des propriétaires riverains se comprend mieux si l’on songe à la modicité des ressources qui ne permettait guère de se montrer généreux et d'offrir aux personnes lésées une rémunération équitable.
Il convient aussi de remarquer que l'effet de la servitude de reculementne frappait pas d’une manière aussi importante que de nos jours les intérêts pécuniaires des riverains. En effet, comme nous le rapporte M. des Cilleuls (3). La valeur du terrain à Paris, par exemple, était à cette époque de minime importance, ne dépassant pas 50 francs le mètre carré; l’on voit que nous sommes loin des prix actuels qui atteignent jusqu’à 2.000 et 3.000 francs. D’autre part, l'emprise était en général peu profonde. Les larges avenues et les #rands boulevards étaient inconnus à
(1j Drs CiLLEULS, Op. cit p.345.
(2) Perxor, Dictionnaire de Voirie, V° Indemnité.
(3) DES CILLEULS, p. 346.
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eette époque. On se contentait d'élargir insensiblement les rues, et encore, c'était un fait très rare ! Pour s’en convaincre, il suffit de parcourir les rues étroites et tortueuses de nos vieilles cités.
Sous la Révolution, un des premiers actes des hommes nouveaux fût de proclamer le caractère inviolable et sacré de la propriété individuelle. Il fut décidé que nul ne pourrait être dépossédé des choses lui appartenant € qu’en cas de nécessité publique et « moyennant une juste et préalable indemnité ». Ce furent ces principes qui régirent et régissent encore la matière de lexpropriation.
Quant à la servitude de reculement dont Papplication avait été maintenue par une confirmation des anciens textes, on s’apperçut de la difficulté de lui appliquer intégralement ces principes de la Déclaration des Droits de l'Homme sans aller à l’encontre du but proposé.
Le principal avantage de la servitude, en effet, était de permettre à l'administration de s'emparer sans formalités et à très bon compte du terrain qu’elle convoitait. En conséquence, on ne pouvait songer à indemniser complètement le propriétaire riverain du dommage causé. Le paiement préalable était en outre une source de lenteurs et de complications.
Pourtant on n’annihila pas complètement le principe de la légitimité de la réparation. On prit un moyen terme et la loi du 16 septembre 1807, art. 50, décide que « lorsqu'un propriétaire fait volontaire- « ment démolir sa maison ou lorsqu'il est forcé de la « démolir par vétusté, il n’a droit à indemnité que « pour la valeur du terrain délaissé, si Palignement
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« qui lui est donné par les autorités compétentes le « force à reculer sa construction (1).
Ce qu’il nous faut bien remarquer : c’est que cette indemnité incomplète, conséquence de la servitude, ne se trouvait a être allouée qu’au cas de démolition volontaire de l’édifice ou lorsque, menaçant ruine, il était intervenu une mesure de police ordonnant de le détruire.
Ces deux cas sont seuls visés par la loi de 1807, car seuls ils sont le résultat de l’état de choses créé par la servitude de reculement qui a eu pour effet de dé-. fendre tout travail confortatif à l'immeuble En dehors de là il est nécessaire de suivre les formalités de l’expropriation et de payer l’indemnité complète. Il en est ainsi lorsque l’administration veut procéder à l’élargissement projeté avant que l’état des propriétés atteintes par le reculement nécessite leur démolition. Toutefois, lorsque la destruction d’un immeuble a eu pour cause immédiate un accident imputable à un agent de l’autorité, 11 n’y a pas lieu de régler l’indemnité selon les lois sur l’expropriation mais bien selon la loi de 1807, c’est ce qui a été décidé par un arrêt de la Cour de Cassation du 8 avril 1826 (affaire Mile Lebon) (2). Mais si l’édifice était avant cet accident d’une solidité suffisante, on peut accorder au propriétaire une indemnité spéciale, en dehors de celle qu’il obtient pour son terrain. Ce n’est
(1) Code RIvIERRE.
(2) 8 avril, LEBoN, D. Répertoire, V° Voirie, N° 2484, etp. 651. Note.
dailleurs pas lautorité chargée de l'estimation du terrain qui la lui octroie mais le Conseil de préfecture. C’est la solution admise par une décision du Conseil d'Etat du 17 mai 1870 (affaire Taxil) ( le
Au cas normal d’une démolition volontaire ou forcée, nous avons donc vu que la loi de 1807 n’accorde d’indemnité que pour le terrain nu. Que faut-il entendre par cette expression « valeur du terrain nu » ? C’est la valeur du terrain délaissé par mètre carrt, tel qu’il est estimé dans le quartier où l’immeuble se trouve situé et sans qu’il soit tenu compte de sa position de façade sur la voie publique. En effet, comme ce sol va être incorporé à la route ou à la rue, le restant se trouvera lui-même en facade. Toute majoration de la valeur courante du mètre carré de terrain est prohibée, car on pourrait y voir une façon indirecte de soustraire le propriétaire intéressé aux effets de la servitude de reculement.
En conséquence, on ne peut tenir compte, dans l'estimation du terrain, de la dépréciation causée à la propriété. Ainsi l’a jugé un arrêt de la Cour de Cassation (affaire Vetzel) (2) et antérieurement un arrêt de la même Cour du 7 juillet 1829 (3).
En Belgique, au contraire, l’indemnité est due non seulement pour la valeur du terrain retranché mais aussi. pour la moins-value du terrain restant. L'art. 30
(1) Recueil LEBoN, année 70, p. 574.
(2) Cour de Cassation, D. P, 67 — I — 408.
(3) D. Rep. V. Voirie, p. 2185, p. 652.
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de la loi de 1807 a été en effet abrogé par l'art. II de la Constitution, solution admise par un arrêt de la Cour de Cassation belge du 12 janvier 1844 (1).
De même, on ne peut exiger de rémunération pour les travaux que le nouvel alignement a contraint le propriétaire à exécuter. C’est ce qui résulte d’un arrêt du Conseil d'Etat du 12 janvier 1883, affaire Fontaine (2). L'obligation de ne payer que le terrain nu à été reconnue d’ailleurs avec beaucoup de force dans un arrêt de la Cour de Cassation que nous citons d’après M. des Cilleuls.
Cet arrêt rendu quelques années après la loi sur Pexpropriation du 3 mai 1841 reconnaît formellement que cette loi ne saurait être applicable dans le cas spécial de la servitude de reculement «attendu, dit-il : «que la loi du 3 mai 1841, en déterminast d’une « manière générale les principes de l'indemnité en «matière d’expropriation, n’a pas abrogé ni expres- «sément, ni virtuellement les dispositions des lois « Spéciales qui pour des cas déterminés ont établi et « réglé les bases de l’indemnité due aux propriétaires « dépossédés : que le retranchement qui peut avoir «lieu pour l’exécution d’un alignement est une con- «séquence de la servitude d’alignement à laquelle « les propriétaires riverains sont assujettis, et que «les principes en ont été réglés par la loi du 16 sep- Ctembre 1807 ; que pour ces propriétés, cette servi- «tude trouve sa compensation dans les avantages
(1) Bormans, Traité de l'alignement, p. 64.
(2) 12 janvier 1883. LeBon, p. 48.
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«du voisinage de la voie publique, que c’est pour ce motif que la loi du 16 septembre 1807, art. 50, a «établi une règle particulière pour l'appréciation de lindemnité due aux propriétaires dépossédés «pour le besoin d’un alignement régulièrement « ordonné (1) ».
Cette modicité de l'indemnité est donc bien considérée comme une compensation suffisante, les avantages que le riverain tire de l’élargissement de la voie étant d’une importance indiscutable. Cette exception aux principes qui règlent l’indemnité due en cas d'expropriation est approuvée par la plupart des auteurs. M. Daubenton (2) explique sa légitimation en opposant le fait général de la théorie de l'alignement au caractère spécial de l’expropriation qui ne frappe que quelques-uns et englobe les propriétés, qu’elles soient ou non en bon état, tandis que la servitude de reculement n’atteint que des édifices ruinés ou sur le point de lêtre. M. Féraud- Giraud (1) « fait également remarquer que si l’on « estimait le terrain comme en matière d’expropria- « tion en accordant une réparation pour le dommage « causé ou la dépréciation subie, il serait absolument «inutile d'attendre pendant de longues années les « effets d’un plan d’alignement, alors que par la voie «de lexpropriation ladministration parviendrait au
.« même but d’une manière beaucoup plus rapide et
« sans dépenses plus grandes. »
(1) Des Circus, op. cit., p. 346.
(2) DAUBENTON, Code, art. 57.
(1) FERAUD-GrRAUD, op. cit., P. 288,
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La dépréciation de l’immeuble, croyons-nous, a du reste été prévue par le riverain. L’acquéreur d’une propriété forcée de reculer a dû en tenir compte, et cela à certainement influé sur le prix de l’immeuble. La servitude n’agit pas spontanément comme lexpropriation. On à eu tout le temps de se préparer à l'échéance fatale et de prendre ses mesures.
Dans la plupart des cas, l'obligation de céder son terrain à bon compte sera amplement compensée par d'importants avantages. L’élargissement de la rue aura une Influence favorable sur la valeur de la maison. Or, dans le calcul de l'indemnité on ne üendra aucun compte de la plus-value qu’elle peut retirer de bélargissement de la voie. En matière d’expropriation, au contraire, cette pjus-value aurait été soigneusement établie et serait rentrée en compte pour diminuer d’autant l'indemnité versée au propriétaire. Très souveut elle est fort importante etéquivaut presque à la valeur des quelques mètres carrés de terrain que le riverain a abandonnés à l’administration. C’est pour cela que quelques auieurs, dont M. Dufour, auraient voulu qu’on en tint compte dans estimation du terrain réuni par l’effet de la servitude de reculement.
Cette opinion rigoureuse n’a point été partagée et on laisse le riverain subir la servitude avec tous ses aléas, avantages ou inconvénients.
Le terrain qui doit être cédé à la voie publique est nu, et, en Conséquence, les matériaux provenant de la démolition de l'édifice ruiné doivent être enlevés par le propriétaire qui peut en disposer librement. «Rien
« dans la loi ne l’autorise, dit M. Féraud-Giraud, à « forcer l’administration à s’en charger ou à lui en « payer la valeur (1) ».
Le sol débarrassé de toutes constructions.
on va le mesurer. Pour cette opération, on part de la ligne extérieure du mur de face. « L’indemnité ne doit être payée, dit M. Dumay (2), que pour ce dontle propriétaire jouissait à titre de maître et exclusivement, c’est-à-dire tout ce qui était enveloppé par les murs de sa maison, de sa cour, de son jardin, etc. y compris bien entendu lépaisseur entière desdits murs. dont la commune ne saurait être admise à partager la mitoyenneté. » On ne tiendra en conséquence aucun compte de l’emplacement oecupé par des saillies, escaliers, perrons, bancs ou autres, car cet emplacement appartient non au propriétaire mais au domaine public et ces saillies n’ont pu exister qu’en vertu d’une tolérance. Or cette existence serait-elle immémoriale elle n'aurait créé aucun droit au propriétaire, le domaine public étant imprescriptible. De même le surplomb des murs n’est pas à être considéré; ce dont il faut tenir compte, c’est de leur base. Il en sera de même du terrain occupé par un passage couvert constitué à l’aide de potaux soutenant le premier étage en surplomb sur le rez-de-chaussée
Ces règles que nous venons de poser concernent la
pa 2
généralité des édifices atteints par la servitude de
(1) Féraun-GirAuD, op. eit., 295.
(2) Dumay, op. cit., 654.
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reculement. Avant de terminer, ajoutons quelques mots au sujet d’une exception importante au principe de la nécessité d’une indemnité pour le sol nu. Il existe dans certaines villes de France et notamment à Paris des immeubles à propos desquels on à contesté la légitimité de cette rétribution compensatrice. Il s’agit d’édifices construits sur des terrains vendus nationalement. Ces immeubles ont en effet été aliénés avec la clause que l’on ne serait tenu de fournir aucune indemnité pour le terrain ultérieurement nécessaire à l’élargissement des rues. Cette disposition est connue sous le nom de «réserve domaniale », elle est obligatoire pour ceux qui l’ont consentie et leurs successeurs. Dans les premières années du siècle, le Conseil d'Etat avait même décidé que Paccomplissement de la clause par lPintéressé, c’est-àdire la cession d’une partie de terrain ne le libérait pas et qu’il pouvait en être de nouveau tenu. Mais peu à peu le Conseil s’est départi de cette jurisprudence rigoureuse et les arrêts du 21 juillet 1853 (affaire Testard) (1) et du 24 février 1859 (affaire Davaud) (2) décident que l’exécution de la clause domaniale jibérait définitivement le propriétaire riverain.
mr
1) Recueil LEeBON, année 1853. DÉMO
(2) Recueil LEBON, 1859. P: 1Do,
CHAPITRE III De l'autorité compétente pour la fixation de l'indemnité
Après avoir cherché ce que devait comprendre ’indemnité due au propriétaire riverain lorsque par l'effet de la servitude de reculement une partie de son terrain se trouve réunie à la voie publique, il nous faut déterminer la manière dont cette indemnite est fixée, et quelles sont les autorités que la loi charge d’en évaluer le quantum.
Tout d’abord nous devons remarquer que l’indemnité due pour le terrain, peut s'établir amiablement entre le propriétaire et l'administration. Ces accords sont vus d’un œil favorable, par la loi qui leur accorde certains avantages. Ils profitent en effet de toutes les facilités qui sont octroyées aux accords amiables survenant en matière d’expropriaion pour cause d'utilité publique.
Une loi du 13 avril 1900 décide, art. 3, que les dispositions contenues dans la loi du 5 mai 1841, art. 15 S 1 et articles 16, 17, 18 et 58, seront applicables a tous les actes ou contrats relatifs à l’acquisition de terrains même clos ou bâtis poursuivie en exécution d’un plan d’alignement régulièrement approuvé. Ces dispositions ont trait à la publication et à la transcription du contrat d’acquisition amiable et aussi à la purge d'office de tout droit sur le terrain cédé. Nous ferons remarquer ici la sérieuse économie’ qui ré-
sulte de l'application à l’accord amiable de Part. 58 de la loi du 3 mai 1841. Cet article décide en effet «que les plans, procès-verbaux, certificats, signifi- « cations, quittances, jugements, contrats seront visés « pour timbre et enregistrés gratis. Il ne sera perçu « aucun droit au bureau des hypothèques » (1). Pour ces différentes raisons souvent il interviendra un accord amiable,
L'administration charge un de ses employés dexaminer quelle peut être la valeur du mètre de terrain cédé, celui-ci se munit de tous les documents nécessaires pour arriver au chiffre le plus exact possible afin de donner satisfaction au propriétaire sans toutefois léser l’intérêt public.
Ce fonctionnaire communique ensuite le prix qu’il a cru devoir fixer, au propriétaire. Si ce dernier l’accepte le contrat peut être passé dans la forme des actes administratifs, ce qui permet une économie en évitant l'acte notarié. La minute du contrat reste déposée au secrétariat de la préfecture et une expédition est délivrée à l'administration du domaine. Notons qu'avant de passer le contrat de cession amiable il faut prendre l'avis du Conseil municipal, dispensateur des finances de la commune.
Sile propriétaire n’accepte pas les offres faites par l'administration, et conteste l’estimation de la valeur de son terrain, à quelle autorité va-t-on avoir re- Cours ?
La voirie vicinale faisant l’objet d’une étude spé-
(1) Code RIVIERRE, p. 265.
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ciale à la fin de ce chapitre, occupons-nous des cas où le terrain réuni à la rue ou à la route est riverain de la grande voirie et de la voirie urbaine.
Par la loi du 16 septembre 1807, l'indemnité était fixée administrativement et devait être réglée par le Conseil de préfecture. Il en était de même d’ailleurs en cas d’expropriation.
La loi du 8 mars 1810 vint confier pour l’expropriation lPévaluation de lindemnité aux tribunaux judiciaires. Pour la servitude de reculement, il nv eut pas de textes formels ; mais d’un commun accord on décida de reconnaitre la compétence de l’autorité statuant pour l’expropriation simple. « Sans doute, « dit M. Husson, bien que les contestations sur cette « matière ne soient fréquentes que dans les grandes « villes, il est peu convenable de convoquer le jury « pour des intérêts généralement minimes ; mais cette « considération doit s’effacer devant l'intention posi- « tive du législateur » (1):
Lors de la discussion de la loi du 7 juillet 183, le rapporteur de la loi, M. Legrand, déclara formellement que telle était la pensée de la Commission. En conséquence, la dernière loi sur Pexpropriation étant celle du 3 mai 1841, c’est l’autorité qu’elle à constituée pour régler l'indemnité d’expropriation, c’est-à-dire le grand jury, qui doit aussi déterminer le prix du terrain réuni à la voie publique par l’effet de la servitude de reculement. C’est ce que reconnut un avis du Conseil d'Etat du 1° avril 1841 qui décide « que
(1) Husson, op. cit. p. 414.
« toutes les fois qu’un propriétaire est forcé à reculer «en vertu d’un alignement délivré par l’autorité com- « pétente, l’indemnité qui lui est due doit être réglée « en cas de contestation par le jury (1) ». Cette manière d'établir l'indemnité du propriétaire est suivie en Belgique. On y procède suivant les règles posées par la loi de 1835 sur l’expropriation (2).
La fixation par le jury est pour le propriétaire riverain la plus précieuse des garanties et cela n’a d'autre inconvénient que de déplacer, comme le fait remarquer M. Feraud-Giraud (3), beaucoup de personnes pour régler des indemnités souvent insignifiantes Hâtons-nous d'ajouter que le jury n’est compétent que pour fixer le prix du terrain réuni à la voie publique. Si une question incidente de torts ou dommages venait à être soulevée par le propriétaire, le jury ne pourrait la trancher et la contestation devrait être portée devant le Conseil de préfecture.
Lorsqu'il y à eu démolition volontaire, le préfet peut obtenir un Jugement donnant acte de la cession et nommant le magistrat directeur du jury, en produisant le décret on l'arrêté approbatif du plan d’alignement qui porte la superficie à retrancher de l'héritage riverain.
Si le propriétaire se refusait à céder le terrain devenu libre par la démolition ou la ruine des édi-
(LED /P4185323 pa TPmote:
(2) Borumaxs. T'raite de l'alignement, p. 62.
(3) FÉRAUD-G1IRAUD, op. cit., p. 315.
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fices, il y serait contraint non par un jugement d’expropriation mais par une mesure répressive, laquelle üendrait lieu de consentement.
Les plans des parcelles qui doivent être incorporées au Sol de la voie sont communiqués au jury, qui, s’il le juge à propos, peut se rendre sur place pour mieux prendre Connaissance de la valeur réelle du terrain. Le prix de l’indemnité due au propriétaire est fixée à la majorité des voix et cette décision est homologuée par le magistrat directeur. Cela se passe comme en matière d’expropriation. Il faut noter cependant que le jury ne saurait, comme nous l'avons vu, allouer d’indemnité pour dépréciation du reste de la propriété, ni tenir compte de la plus-value qui lui profiterait.
Nous avions mis à part l’étude du système applicable à l'évaluation de l’indemnité due pour les terrains, frappés de la servitude de reculement, riverains des voies vicinales.
Il existe sur ce pointune loi spéciale du 21 mai 1836, dont.le but est d'apporter toutes les mesares possibles pour assurer l’élargissemeut de ces voies et faciliter la circulation. On à pensé en outre que les terrains bordant les chemins vicinaux avaient rarement uns valeur considérable, et que la largeur n’étant pas très grande, l'emprise opérée pour les porter à une dimension normale ne serait jamais très importante. Pour ces divers motifs, le législateur de 1836 avait décidé, art. 15 de la loi, que l’indemnité pour le terrain atteint par la servitude serait fixée par le juge de paix sur rapport d’experts nommés conformément à l’article 17 de la même loi. Ce fut là, d’ailleurs, la
NE
solution appliquée par la jurisprudence ainsi qu'il ressort d’un arrêt du Conseil d'Etat du 15 juillet 1841 (1).
Une loi postérieure du 8 juin 1864 vint assimiler aux chemins vicinaux les rues des bourgs, villes et villages qui leur font suite. De ce fait, la solution établie par l’art. 15 de la loi de 1836 paraissait sujette à critiques.
Dans les villes et les bourgs, le terrain a une autre valeur qu’en pleine campagne, surtout si l’on Cconsidère que dans la plupart des cas les rues assimilées aux chemins vicinaux se trouvaient être Justement les plus belles de la localité. D’autre part, une emprise du sol mème peu considérable causait un dommage assez important. Dès lors il était souverainement injuste d’enlever aux propriétaires riverains des belles rues devenues voies vicinales, les garanties qui étaient conservées pour les rues de traverses de moindre valeur.
La loi du 8 juin 1864 vint faire une distinction entre les terrains atteints par l'élargissement de la voie. Pour les terrains non bâtis, dont nous n’avons pas à nous occuper, on conserva le régime ancien. Pour les terrains clos et bâtis frappés par la servitude de reculement, on décida que l’indemnité serait évaluée d'après le système suivi par l’art. 16 de la loi du 21 mai 1836. Cet article avait institué un jury spécial dit petit jury, moins compliqué que le grand jury de la
(1) Conseil d'Etat, 45 juillet 1841, Macarez : Fatin c. com. de Camblance,
loi sur l’expropriation. Il ne se compose que de 4 jurés au lieu de 12, requis pour le grand jury, et est présidé par le juge de paix qui y remplit le rôle de magistrat directeur.
En dehors des raisons d’équité qui ont amené la fixation par le petit jury de l’indemnité allouée pour les édifices réunis à la voie publique par l’effet de la servitude de reculement, on peut encore justifier cette mesure par l'interprétation restrictive de l’art. 15 de la loi du 21 mai 1836. M. Delamey (1) fait remarquer à cet effet que cet article ne parle que du sol compris dans les limites de la voie publique et non des bâtiments dont il pourrait être couvert. Il n’entend donc donner compétence au juge de paix que lorsqu'il s’agit de la fixation d’une indemnité pour un terrain non bâti et non clos.
De tout ce que nous avons exposé, il résulte donc que pour l’estimation de l'indemnité due pour le terrain réuni à la voie publique par l'effet de la servitude de reculement, et à défaut d’entente amiable entre le propriétaire et l’administration, il faut recourir au jury spécial de la loi de 1836 s’il s’agit d’une voie vicinale ou au grand jury institué par la loi du 3 mai 1841 pour les autres voies.
C’est en principe à l’administration à provoquer la réunion de ces jurys, mais il peut se faire qu’elle ne fasse aucune diligence. En effet ici, à la différence de ce quise passe en matière d’expropriation, l’indemnité n’est pas préalable ainsi que nous l’établi-
(1) DELANNEY, op. cit. 304.
rons plus loin. L'administration n’a donc aucun intérêt à hâter la remise des deniers au propriétaire
puisqu'elle jouira du terrain convoité bien qu’elle ne:
l'ait pas payé. Alors la situation du propriétaire deviendrait intolérable, puisqu'il serait privé en même temps de son terran et de son argent.
Pour obvier À cetinconvénient, on à reconnu au propriétaire le même droit qu'en matière d’expropriation. Il peut provoquer lui-même la réunion du jury suivant les formes établies par lart. 14 de la loi du 3 mai 1841, c’est-à-dire par une requête présentée au tribunal. Cette requête est communiquée au préfet qui envoie alors les pièces nécessaires et le jugement nommant le magistrat directeur du jury intervient en ce moment.
Cette faculté de se servir de Part. I4estreconnue au propriétaire dont l’édifice est frappé de reculement par M. Féraud-Giraud (1) et 1l cite à ce propos un arrêt de rejet de la Cour de Cassation du 6 février 1844, rendu sur les conclusions de M. Pascalis dans l'affaire du préfet de l'Hérault contre Jansen et consorts. Mais il ne dissimule pas que « si c’est là le « seul moyen de sorür en droit de la difficulté, en fait « lorsque les particuliers veulent en venir à l’exécu- « üon de ces dispositions, la vérité est que dans tous «les Cas parvenus à ma connaissance, il leur a ‘été « impossible de marcher même après bien des an-
« nées. »
(1) FÉRAUD-GrIRAU». OP CI D Le:
CHAPITRE IV
L'indemnité n'est pas préalable
À quel moment l'indemnité due pour le terrain nu réuni à la voie publique doit-elle être payée ? En matière d’expropriation, l’indemnité doit être préalable, la déclaration des « Droits de l'Homme » l’exige formellement. Cette nécessité du paiement préalable à toute dépossession a été reconnue par les diverses lois qui sont venues réglementer la matière de l’expropriaon.
La loi du 3 mai 1841 donne au propriétaire des moyens énergiques pour contraindre l’administration au versement du prix de son terrain. Il peut recourir aux tribunaux pour obtenir des dommages-intérêts. Cetains auteurs, dont MM. Paillard et Villeneuve (1), vont même jusqu'à l’autoriser et lui reconnaitre le droit de résister par la force à loccupation de son terrain par l'administration.
Cette obiigation du paiement préalable à toute occupation est obligatoire en Belgique en matière de serviiude de reculement. Un arrêté du 29 février 1836 décide « que quiconque voudra reconstruire ou répa- « rer le long des routes devra se conformer aux COn- « ditions et suivre les alignements qui lui seront
« prescrits par le collège des Etats de sa province
(1) Cité par Darzoz, Répertoire V, « Expropriation », p. 671.
En, ue
«sauf les droits à une juste el préalable indemnité « dans le cas où une partie de sa propriété devrait « par suite de nouveaux alignements être incorporée «à la voie publique (1)»>. On y considère d’ailleurs que le terrain destiné à reculer, tant que l’indemnité n’est pas payée, est en vérité frappé d'une servitude non æœdificandi, mais que le riverain en reste propriétaire (2).
Dans la législation française, on suit d’autres principes. On admet, que dès le moment de la démolition volontaire ou forcée du mur de face, sur une simple manifestation de volonté de la part de l'administration, telle que la délivrance du nouvel alignement, le terrain destiné à l’élargissement de la voie publique est incorporé à cette voie. Ilest nécessaire que le sol ait été livré pour que le droit à indemnité puisse prendre naissance.
En admettant le principe de l’indemnité préalable, il faudrait la faire remonter au moment même de homologation du plan d’alignement. C’est dès ce moment que le propriétaire frappé de reculement a été atteint dans ses droits.
En interprétant la loi du 16 septembre 1807, article 50, on est obligé de reconnaitre qu’il s’oppose au paiement préalable : il suppose que l’indemnité est en effet accordée pour la valeur du terrain déiaissé. « [Il faut donc, comme le fait remar- « quer M. Daubenton, que le terrain soit déjà livré à
1) Bormaxs, Traité de l'alignement, p. 59.
(2) Bormaxs, Traité de l'alignement, p. 59,
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« la voie publique pour que le propriétaire soit fondé « à réclamer son indemnité. En conséquence, le prix « du terrain doit être fixé suivant sa valeur, non pas « à l’époque où la construction a été démolie, mais à « celle où le délaissement a eu lieu, et les intérêts ne « courront qu'à partir de cette époque (1). »
Telle est également l'opinion de M. Féraud- Giraud : (2) « Nous ne pouvons admettre, dit-il, que « l'indemnité soit préalable à la dépossession comme « On a voulu le Soutenir en appliquant ici les règles « sur l’expropriation. » Il en donne pour raison que sous l’empire de la servitude de reculement le propriétaire n’est plus le maitre du terrain dès que Pédifice qui le couvrait à été démoli. Il ne peut ni en user ni en tirer aucun profit, il en est autrement lorsqu'il s’agit d’expropriation.
Cette doctrine de l'indemnité non préalable à été consacrée par divers arrèts de la Cour de Cassation et du Conseil d'Etat. Un arrèt de la Chambre Criminelle du 10 juin 1843 (3) (affaire Léger) décide qu’un propriétaire ne peut rien entreprendre sur les ter räins retranchés, suivant les règlements de voirie, et qu'il ne saurait se prétendre propriétaire de ce terrain en alléguant qu’il n’a pas touché l’indemnité due à raison de la cession du terrain. Un
(4) DAUBENTON, Journal de la Voyerie, p.71.
(2) Féraun-Giraup, Servitude de Voirie, p. 296.
(3) 10 juin 4843. Bul. des arrèts de la Chambre Crinunelle de la Cour de Cassation. Année 1843, p. 256.
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autre arrêt du 16 juillet 1840 (1) rendu par les Chambres réunies (affaire Delalonde) décide également que l'exercice de la servitude de reculement ne pouvait être suspendu par le règlement à faire ultérieurement de l'indemnité due pour le terrain délaissé. Le Conseil d'Etat à suivi une jurisprudence analogue. Dans une affaire Perroud du 3 septembre 1836 (2), il a jugé que le droit à l’indemnité n’était acquis qu'après le reculement c’est-à-dire lorsque labandon du terrain était déjà consommé. L'arrêt du 21 novembre 1890 vint confirmer la même jurisprudence en déclarant : « que le fait d’avoir déposé sans autorisation des ma- «tériaux sur le terrain atteint par les alignements «d’une route constitue une contravention sans qu’il « Soit besoin d'examiner si le sieur Enoch a recu le « prix des parcelles réunies à la voie publique (3).
De ce fait, qu'un propriétaire peut être dépossédé de son terrain avant d’en avoir touché le prix on peut se demander ce qu’il reste de son droit de propriété sur cet immeuble. Peut-il hypothéquer et s’il y a vente touchera-t-1l la somme due par l’administraüon ?
Le droit d’hypothèque a été admis par un arrêt de la Cour de Paris du 31 janvier 1837, arrêt qui fut confirmé par la Cour de Cassation le 19 mars 1838 (41 ; M. Féraud-Giraud le critique vivement. « Nous ne sau-
(1) 16 juillet 1840. — tépert. Ve Voirie, N° 2163, p. 646. (2) 8 septembre 1836. — L. année 1836, p. 433. (3) R. LeBox, année 90, p. 363.
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«rions admettre, dit-il, que lorsqu'un terrain laissé « vacant par la démolition d’une maison est compris « par le plan d’alignement dans la voie publique on « puisse attribuer à un tiers un droit réel qui autorise à « poursuivre une créance par la vente de ce terrain qui « ne peut plus être distrait de la voie publique » (1). Ces critiques semblent justifiées si on considère que hypothèque ne peut dans ce cas réaliser son but final qui est la vente du bien nypothéqué. Si une vente en effet de ce terrain survenait, elle ne serait pas admise et l’indemnité qui en représente la valeur serait payée par l'administration non pas à l’acquéreur mais au vendeur c’est-à-dire à celui qui était propriétaire au moment de la démolition du mur de face ainsi que l’a jugé un arrêt de la Cour de Paris du 11 avril 1836 (2).
Il nous reste à examiner à partir de quel moment les intérêts de l’indemnité due pour le terrain cédé commencent à courir. En matière d’expropriation, les intérêts de l'indemnité courent de plein droit, lorsqu'il s’est écoulé six mois depuis la décision du jury. Il n’est point utile d'assurer d’autres garanties au propriétaire puisqu'il reste détenteur de son terrain jusqu’au paiement et que par là même il en perçoit les fruits. S'il s’agit du sol réuni par l’application de la servitude de voirie qui nous intéresse, comme la prise de possession est préalable à indemnité la situation du propriétaire est plus critique. Aussi, a-t-on
() FÉRAUD-GIRAUD, op. eit. p. 297.
(2) Dazzoz. Rép., V° Voirie, p. 616.
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décidé que les intérêts prendraient cours du jour de la prise effective du sol par l’administration. C’est dès cette date que le propriétaire riverain perd les fruits de son terrain, il est tout naturel que les fruits de l’indemnité qui les représente viennent compenser ceux qu’il à perdus. Mais il faudra une dépossession effective, les intérêts ne pourraient courir du jour de la signification de Palignement au propriétaire.
Un arrêt de la Cour de Cassation du 1% août 1867 (affaire Garbe) (1) vient décider que l’arrèté d’alignement ne constituait pas une véritable main-mise de administration sur le terrain et qu’en conséquence les intérêts ne pourraient pas être dus à partir de cette date. Cela se comprend du reste puisque limmeuble reste encore à la disposition du propriétaire qui en touche les fruits.
(1) DazLoz, p. 68, I. 69
CHAPITRE V
L'indemnité et les droits des tiers intéressés
Quelles vont être les conséquences de la servitude de reculement à l’égard des tiers intéressés? Aurontils droit à une indemnité pour l’incorporation du sol à la voie publique; et si administration ne les indemdise pas, pourront-ils se retourner contre le principal intéressé, c’est-à-dire le propriétaire frappé de cette servitude ?
La question présente de l’intérèt en ce qui concerne la situation faite au locataire de l’immeuble atteint par la servitude de reculement. En effet, le dommage qui lui est causé peut être considérable. Il peut être contraint d'abandonner une maison devenue impropre à rendre les services d'autrefois.
Dans l’expropriation, on a tenu compte de ce dommage, et il a été décidé qu’il y avait lieu d’allouer au locataire une indemnité spéciale et distincte de celle accordée au propriétaire. En matière de servitude de reculement, la situation est tout autre.
Il faut remarquer tout d’abord que le locataire est moins fondé à venir se plaindre du tort que lui cause la distraction d’une partie de la chose qui lui a été louée. La servitude de reculement opère lentement. Le locataire pouvait avant de conclure le bail se renseigner sur les charges qui frappaient l’immeuble. Il aurait appris qu'un jour viendrait où l’immeuble
En
serait diminué; il eût pu être prévoyant. L’expropriation, au contraire, est venue le surprendre au milieu de sa paisible jouissance, il n’a pu envisager ses effets avant son entrée en possession. Etant donné cette différence de situation et si l’on veut bien se souvenir que la servitude qui nous occupe à été spécialement créée dans le but d'acquérir d’une manière économique le terrain nécessaire à la voie publique, l’on ne s’étonnera point qu’il n’y ait pas lieu pour le locataire de l’immeuble atteint par le plan d’alignement à une indemnité. D'ailleurs, comment appuierait-il ses droits? Pourra-t-il attaquer Parrêté du maire (tout au moins si cet arrêté est fondé) ordonnant la destruction d’un édifice qui menace la sécurité publique ? C'est là une mesure de garantie qu’il est du devoir de cet officier municipal de poursuivre. « Il faudrait donc, comme le dit Daubenton, qu’il « remonte à la cause de cet état de vétusté, c’est-à- « dire à la défense faite au propriétaire de faire des travaux confortatifs, or cette défense est fondée sur les principes de notre Droit publie (1). »
On comprend très bien que ladministration ne
tienne pas compte des occupants des immeubles qu’elle convoite pour l’emplacement des voies, puisque par raison d'économie elle ne paie au propriétaire que le terrain nu. Elle n’a pas à connaître s’il existait des locataires dans ces immeubles que le sol Supportait antérieurement à sa réunion à la voie publique. Pourquoi favoriserait-on plutôt les loca-
(1) DAUBENTON, op. cit., p. 66.
taires que le propriétaire ? Pourquoi leur faire un sort meilleur ?
Pour les autres tiers créanciers hypothécaires, usufruitiers, il en est de même ici qu’en matière d’expropriation. La main-mise de administration sur le sol grevé emporte purge de plein droit. Le terrain réuni devient franc et quitte de toutes charges. Les tiers intéressés n’ont plus que la seule ressource de se faire payer sur l’indemnité qui sera versée pour le terrain nu.-
Ils pourront toutefois requérir la fixation de cette indemnité par le jury et ceci pour empêcher que par une cession amiable à vil prix leur débiteur ne lèse leurs intérêts.
En conséquence, nous voyons que l’administration n’alloue qu’une seule indemnité, celle versée au propriétaire pour son terrain nu. Le locataire va-t-il donc être absolument dénué de tout droit, subira-t-il un dommage important sans aucune compensation ?
Il faudrait ici distinguer. Dans certaius cas on lui permet de se retourner contre le propriétaire. Tout d’abord, avant que la servitude de recuiement aitson dernier effet, pendant qu’elle se manifeste simplement par la défense de faire des travaux confortatifs, le locataire va pouvoir se prévaloir de Particle 1720 du Code Civil qui prescrit au propriétare de faire toutes les réparations nécessaires autres que les locatives. Il faudra pour que ses prétentions puissent être admises que le plan d’alignement soitintervenu postérieurement au bail, car c’est dans ce cas seulement qu’il à été surpris par le dommage causé. Si le plan d’alignement avait été arrèté antérieurement au bail,
nee
le locataire ne peut que s’en prendre à lui-même de ce qui survient. [l est supposé avoir connu les conditions défectueuses de l’immeuble et avoir conclu son bail à ses risques et périls. |
Toutefois, en dehors de toute considération, la Cour de Cassation n’a point admis la demande d’indemnité de locataires prétendant que le plan d’alignement avait eu pour contéquence de restreindre la durée de leur jouissance (1)
(1) Arrêt de la Cour de Cass. Affaire Bougarel, 6 mars 1888. D: P.:83. I. 265.
CHAPITRE I
Existence d'un plan général d’alignement
Nous avons présenté la servitude de reculement comme l’effet produit sur les propriétés bâties, par les plans d’alignement qui élargissent la voie publique. Il semble donc indiscutable que l’existence de ces plans soit la première condition pour qu'un immeuble soit sujet a retranchement. Telle est bien en effet la solution admise d’une facon unanime à l’heure actuelle. Mais son triomphe a été le résultat d’une longue évolution de lajurisprudence et jusqu’en 1862 les maires et les préfets purent, pardes arrêtés individuels d'alignement et en l’absence de plans généraux, élargir la voie publique et refuser d'accorder aux propriétaires riverains, l’autorisation d'exécuter des travaux confortatifs aux immeubles atteints par cet élargissement.
Les pouvoirs conférés sous l’ancien régime au grand voyer et aux trésoriers de France avaient été dévolus aux corps administratifs du département sous l’auto-
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rité du chef de l'Etat « comme chef de l'administration générale du royaume » par la loi des 7 et 11 octobre 1790. art. 1°, en ce qui concerne la grande voirie et aux maires par la loi du 14 décembre 1789, art. 50, en ce qui touche la voirie des villes, bourgs et villages. La loi des 16-24 août 1790 comprenait également (1) parmi les attributions de police confiées à l’autorité des Corps municipaux : « tout ce quiintéresse la sû- « reté et la commodité de passage dans les rues, « quais, places et voies publiques. »
Les pouvoirs dont les nouveaux fonctionnaires se trouvaient ainsi investis, étaient déterminés par les anciens règlements de voirie qui avaient été maintenus provisoirement, mais formellement par le droit intermédiaire (2).
Or Edit royal de 1607 autorisait le grand-voyer ou ses Commis « en baillantles allignements a redresser «les murs où il y aura ply ou coude » et leur enjoignait de « pourvoir à ce que les rues s’embellissent et « S’élargissent au mieux que faire se pourra ».
On en déduisait que les maires et les préfets devaientjouir des mêmes droits.
Mais nous avons déjà vu (3) que le texte de l’Edit de 1697 est assez obscur et qu’il est assez douteux que le grand-voyer en ait tiré le pouvoir d'augmenter la largeur normale de la voie publique ou d’en changer la direction, et d'imposer ainsi par sa propre vo-
(4j Titre 11, Art.3:
(2) Loi 19-22 juillet (791, Art. 29.
13) Voir Historique,
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lonté la servitude de reculement si les besoins de la viabilité l’exigeaient.
Quoiqu'il en soit, la loi du 16 septembre 1807 dans son article 52, après avoir reconnu aux maires le droit de délivrer des alignements individuels dans les villes, leur ordonnait de se conformer « au plan dont les projets auront été adressés aux préfets, transmis avec leur avis au ministre de l’Intérieur et arrêtés en Conseil d'Etat ». C'était là un changement radical de système. En obligeant le maire à se conformer à des plans généraux, on lui interdisait par là même le droit d'y substituer sa volonté propre. Mais la rédaction des plans généraux était une œuvre considérable. Il fallait laisser à administration le temps de les faire dresser et provisoirement maintenir-aux maires leur ancien pouvoir. Le décret du 27 juillet 1808 leur permit « de redresser et élargir les rues au mieux que faire se pourrait » et cela pendant un délai qui primitivement fixé à 2 ans fut successivement prolongé par les ordonnances du 29 février 1816 et du 18 mars 1818 jusqu’au premier mai 1819.
Bien loin de contredire la restriction apportée aux pouvoirs des maires par la loi de 1807, ces textes en sont la confirmation, car si l’art. 52 avait laissé subsister les anciens pouvoirs, il eût été inutile de Îles proroger (1).
{1} Telle était dans la doctrine l'opinion de Proupnon, Le Domaine Publie, tome I, n° #10 et ss. Cependant cette interprétation de l’art. 52 de la loi du 16 septembre 1807 était combattue par quelques auteurs. D’après SERRIGNY : Questions et Traités, n° 60-61, l’art. 52 de la loi de 1807 avait eu pour but uni-
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Mais l’œuvre des plans généraux était bien loin d’être achevée, et par suite la disposition nouvelle devenait un danger pour l'intérêt de la voie publique. La raison qui avait fait édicter les décret et ordonnances de 1808, 1816 et 1818 devait une fois de plus faire ajourner la réforme. S’inspirant des besoins publics, les Comités réunis de l’intérieur et du Conseil d'Etat, dans une consultation du 6 avril 1824, émirent l’avis «que Part. 52 de la loi du 16 septembre 1807, n’avait pu avoir pour effet de suspendre en attendant la confection desdits plans (plans d’alignement) toute surveillance de Pautorité municipale sur les Constructions et reconstructions à faire par les particuliers... que dans ce cas il y avait toujours lieu pour les maires, de procurer l'exécution des anciens règlements de voirie formellement maintenus par l’art. 2 du titre premier de la loi du 22 juillet 1791 et dont l’application était confiée à des juridictions supprimées que l'autorité municipale remplaçait en cette partie (1) ». Le Conseil d'Etat concluait «que le maire peut en consé- « quence de ce droit faire reculer les constructions « dans un intérêt d’assainissement, de sûreté et
quement d'amener les villes à faire dresser des plans généraux, mais n'avait nullement porté atteinte au droit que maires et préfets tenarent de l’édit de 1607. De même, DAvenNE, Traite de la Voirie urbaine, n° 39. Féraub-Giraup, Traité des Servitudes de Voirie, n° 1, p. 97. CHauveau, Journal de Droit administratif, 1862, p. 394. Durour, Droit administratif appliqué, 2° édit., t. VII, p. 432.
(1) 6 avril 14836. Cons. d'Etat. LEBON, p. 135, en note.
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«d'amélioration locale, sous la réserve du règlement « dindemnité pour la perte du terrain. »
Cet avis fut confirmé par plusieurs décisions contentieuses (1) qui s’appuyaient uniquement sur le décret du 27 juillet 1808. Cette base juridique était singulièrement fragile, puisque le Conseil d’Etat était obligé de faire abstraction du caractère transitoire de ce décret. La vérité est que cette jurisprudence s'explique uniquement par la lenteur mise à la rédaction des plans généraux et par les besoins pratiques qui avaient dicté l’avis de 1824.
De même la Cour de Cassation déclarait l’art. 471 applicable aux contraventions aux arrêtés par lesquels les maires, en l'absence de plans généraux, refusaient d'accorder aux propriétaires riverains l’autorisation de faire des réparations confortatives à leurs maisons et les frappaient ainsi de la servitude de reculement (2). Il est à remarquer que la Cour suprême avait souvent à casser des jugements des tribunaux inférieurs, devant lesquels sa théorie semble avoir rencontré une assez vive résistance. La Cour de Cassation statuait dans le même sens que le Conseil d'Etat, mais au lieu de se baser comme ce dernier sur le décret de 1808 elle se refusait à admettre que la loi de 1807 eût sus-
(1) Gaucxer, 4 novembre 1836. LEBON, p. 480. CassaIxG, c. ville de Toulouse, 18 avril 1845, L. p. 198 RyBEeroLLes, 13 avril 1850. Lego, p. 365. — Pour les préfets en ce qui concerne la grande voirie et la voirie vicinale.
Lormier, 18 janvier 1831. Leb. p. 53.
Lepru-Rozui, 16 mars 1842. Leb. p. 107.
(2)6avril 1837. V°Sirey, 37-1-1001.6 juillet 1837. Srrey 37-I-687.
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pendu les pouvoirs que les maires tenaient des vieilles ordonnances maintenues par le droit intermédiaire.
Cette jurisprudence présentait d’assez graves inconvénients. Elle mettait en péril les droits de la propriété privée en reconnaissant un pouvoir arbitraire au maire, sur la décision duquel, les sympathies ou les haines personnelles pouvaient exercer une influence considérable. De plus un changement de personne pouvait amener une modification dans le tracé des plans et ces modifications fréquentes pouvaient compromettre les intérêts de la commune. :
Le Conseil d'Etat soucieux d’atténuer ces inconvénients commença dès 1834 à restreindre les pouvoirs des maires, et déclara que ceux-ci ne pourraient par des arrêtés individuels obliger un propriétaire à reculer, si Parrêté n'avait pas pour objet un alignement spécial et limité à une seule propriété, mais embrassait nécessairement toute une série d’alignements (1). Il consacra la même exception dans un avis du i‘"avril 1841, et une circulaire ministérielle du 25 août suivant prescrivit au maire, au cas de contestation d’un arrêté individuel, de faire dresser «un plan général arrêté par le chef de PEtat dans les formes prévues par l’art. 52 de la loi du 16° septembre 1807 » (2).
(1) 10 septembre. 1835. LeBon. P. 558.
Conseil d'Etat, 25 juillet 1834, LeBoN, p. 504.
(2) Pandectes Françaises, V° alignement. N° 504, 515, 516,
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Dès lors l’ancienne jurisprudence était condamnée. Tout arrêté individuel n’est en effet que l’exécution d un plan général, qui s’il n’est pas tracé sur le papier, est arrêté dans la pensée du fonctionnaire qui le délivre. Il s’en suit, qu’il n’existe aucune bonne raison de ne pas soumettre ce plan aux formalités exigées par la loi. Ce n’est cependant qu’en 1862 que le Conseil d'Etat développa longuement le principe déjà contenu dans ses précédentes décisions et inaugura une nouvelle jurisprudence. Un décret rendu au contentieux le 5 avril 1862. affaire Lebrun (1), annula pour excès de pouvoir l’arrêté du maire de Chilly-le- Vignoble, qui avait porté de 4 m. 30 à 6 mètres la largeur de la voie publique, au droit dela maison du sieur Lebrun et des maisons voisines : « Considérant » dit l’arrêt «que si les maires chargés par la loi du « 16-24 août 1790 de veiller à tout ce qui intéresse la « sûreté et la facilité du passage sur les rues et places « publiques de leurs communes, ont le droit de déli- « vrer des alignements aux particuliers qui veulent « élever des constructions le long et joignant les dites «rues et places, ces alignements ne peuvent avoir « pour effet de procurer l'élargissement de la voie « publique en dehors d’un plan régulièrement arrêté « par l'autorité supérieure. » En conséquence le Conseil d’Etatrefusa de reconnaitre aux maires d'autre droit que celui qui leur était conféré par la loi des
(1) Leon, 1862 pp. 290 et ss. et sur cet arrêt. V° _Aucoc, Revue critique. août 186?, tome ?1.
ou
16-24 août 1790 pour assurer la conservation de la voie publique (1).
La même restriction fut apportée aux pouvoirs des préfets et des sous-préfets et la solution admise d’abord pour la petite voirie fut étendue à la voirie vicinale (2) et à la grande voirie (3) pour laquelle les préfets avaient pris l’habitude de faire dresser par des ingénieurs des plans d’ensemble qui échappaient au contrôle de l’autorité supérieure.
Le Ministre de l'Intérieur accepta cette jurisprudence et dans une circulaire du 12 mai 1869 (4) prescrivit aux préfets et aux maires de se conformer dans l'avenir aux règles qu’elle avait posées.
La question se présenta en 1869 devant la Cour de Cassation qui, sur les conclusions conformes de l'avocat général Connelly, se rangea à l’avis - du Conseil dEtat: Elle jugea que le temps était venu d'appliquer la restriction contenue dans l’article 52 de la loi de 1807 et constata « que le législateur » était « lui-même rentré dans la voie de cette interprétation » ainsi qu’il résultait « de l'élaboration de la loi du 4 mai 1864.» Cette loi en transférant des préfets aux sous-préfets le droit de délivrer des alionements individuels en matière de grande voirie et
(1) ESTIENNE, Conseil d'Etat, 27 mai 1863. L. 448. CARDEAU, 21 mai 1867. L. 490.
Gigaup, 5 mai 1865. L. 494.
(2) Poxcezer, C. d’'Et. 81 mars 1865. L. 377. Commune de Bourg-le -Roy, 7 janvier 1869. L., D'a10: (5) SANMARTIN, 10 février 1865. Les... D. S09 "D P° 65.370. (4) D. P. 69. 3, 45.
de voirie vicinale, quand il existait un plan général, avait fait un devoir aux sous-préfets de se conformer au plan, et le rapporteur de la loi s'était servi de cette obligation pour prouver au Corps législatif que la loi ne présentait aucun danger (1).
Aujourd’hui il est admis (2) que les maires et les préfets doivent en délivrant des arrêtés individuels se conformer aux limites actuelles de la voie publique. Leur intervention cependant n’est pas devenue inuile, elle met obstacle aux empiètements que les riverains seraient tentés de faire sur le domaine public. En outre la demande d’alignement à laquelle se trouvent astreints les propriétaires, avertit l’autorité municipale, qui peut, si elle le juge bon, faire dresser un plan général.
On s’est demandé si le plan d’alignement ne pouvait pas être suppléé et s’il ne fallait pas considérer comme équivalente une opération de bornage qui
1) Dans ses conclusions, M. l'avocat général Connelly avait en outre développé un autre argument tiré de la loi du 18 juillet 1837. Cette loi dans son art. 19, K 1, avait décidé que seul le Conseil munrcipal pouvait arrêter les dépenses, l'indemnité due au propriétaire forcé de reculer ses constructions constituant l'effet important de la servitude de reculement- M. l'avocat général Connelly concluait que le maire ne pouvait prendre seul, une mesure qui avait pour effet nécessaire d'engager les finances de la vill:. D. P. 70. 1. 41.
{2) L'arrêt de 1869 a été suivi de nombreux autres. C. C., 4/mars Mé10 D eP 0412510
LecarPENTIER, 12 février 1875. D. P. 76: I. 135.
CAzeror, 1 février 1877: D. .P°78.1%235;
e (2), et il suit in sue que È tants soient avertis publiquement que le plan el 218 _décision qui l'approuve sont tenus à leur disposition | à la mairie. on
es .
(i)} Conseil d'Etat : Commune de Palleau, 16 juillet 1886, Re: Lss. p. 617, (2) Conseil d'Etat : 23 juillet 1875. Lesox, p. 70$. Borssier,
14 novembre 18S4. Lerox, p. 776. Bicor, ? mars 1888. LErox, p. 216, Bererran a
52 terrestre qui comprend les chemins de fer, les routes
_etles rues et qui se divise en grande et petite voirie. - - En ce qui concerne la grande voirie et la voirie
mére l'application de la seritnde de reculement ne fait aucun doute et n’a soulevé de difficultés qu’en ce qui touche les chemins de fer.
Aux termes de Vart. 3 de la loi du 15 juillet 1845,
«sont applicables aux propriétés riveraines des che-
mins de fer les servitudes imposées par ies lois et réglements sur la grande voirie et qui concernent l'alignement... etc. =
Des plans d’alignement sont en effet dressés en
matière de chemins de fer. Toutefois ces plans ne
donnent pas lieu aux mémes formalités que ceux qui
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sont établis pour les routes etrues. Ils consistent en un simple bornage contradictoire fait aux frais de la Compagnie. C’est qu’en effet, si ces plans obligent bien les propriétaires riverains à demander lautorisation de construire et de réparer, ils n’ont pour but que de constater les limites actuelles et n’entrainent ni servitude de reculement ni servitude d'avancement. Quand il y a lieu d’élargir la voie, opération assez fréquente aux abords des gares des grandes villes, on doit recourir à l’expropriation.
Ces quelques mots suffiraient sur les chemins de fer, si la question de l’existence de la servitude de reculement ne se posait à un autre point de vue.
L'art. 5 de la loi du 15 juillet 1845 établit une servitude non œdificandi dans une zône de 2 mètres à partür de Ja voie ferrée. Cette mesure, a pour cause la crainte des dangers que pourraient offrir des construcüons trop rapprochées, s’il survenait des éboulelements. Lors de l’ouverture d’une nouvelle voie, il peut se faire que des constructions se trouvent dans cette zône. Si leur existence est dangereuse pour la conservation et la sûreté du chemin de fer, ladminisration pourra se servir de l'article 10 de la loi de 1843 pour arriver à les faire supprimer. Dans le cas contraire, on les laissera subsister, sans cependant permettre aux propriétaires d'aggraver la situation. L'article 5 S3 prévoyant ce cas, déclare «que les constructions existantes au moment de la promulgation de la loi ou lors de l'établissement d'un nouveau chemin de fer, pourront étre entretenues dans l'état où elles se lrouveront à celle époque ».
Tite A
La question se pose donc de savoir ce qu'il faut entendre par ce mot « entretenues ». Comprend-il les réparations confortatives et les reconstructions ? Estil exclusif des travaux confortatifs, auquel cas il y aurait là une véritable servitude de reculement, le propriétaire étant tenu de laisser tomber sa construction en ruine et de reculer lorsqu'il y aurait lieu pour lui de rebâtir.
Les travaux préparatoires de la loi ne nous permettent pas de résoudre cette question.
La Chambre des Pairs, saisie la première du projet de loi, avait admis le texte suivant : « Les constructions existantes... etC..., seront soumises aux dispositions des lois et règlements relatifs à lalignement (1) La servitude de reculement leur était donc bien applicable.
La Chambre des Députés remplaça cette rédaction par celle qui figure actuellement dans le texte de la loi, et la portée de ce changement fut éclairée par la discussion d’un amendement de M. Taillandier, proposant de substituer le mot « réparées » au mot «entretenues ». Le rapporteur de la loi, M.Chasseloup- Laubat, combattit l’amendement comme inutile. Il déclara que la nouvelle rédaction avait été prise dans la loi du 17 juillet 1819 et l’ordonnance du 1° août 1821 sur les servitudes militaires, et par suite que le
(1) Pour la discussion de la loi du 15 juillet 1845, voir Mont teur Universel, Chambre des Pairs, séance du 17 mars 84; 17 avril 1845, p. 1003; Chambre des Députés, 1° février 184,
p. 221 ; 28 mai 1845, p. 1477.
mot « entretenues » devait avoir la portée que lui donnaient ces textes et la jurisprudence qui les appliquait. C'est-à-dire... « que les travaux confortatifs sont autorisés, que les reconstructions partielles même sont permises à charge toutefois de ne point augmenter l'importance de ces constructions. » L'argument du rapporteur n'était pas inattaquable. En effot, si l'ordonnance du 1° avril 1821, dans son arücle 25, prend bien le mot « entretien » dans un sens extensif, il en est a”trement dans l’article 27 qui ne permet d'entretenir les bâtiments existant dans la zûne grevée de la servitude non ædificandi « qu'avec les restrictions légalement prescrites en matière de voirie urbaine », C'est-à-dire sous la condition expresse de ne pas faire de travaux confortatfs.
Quoiqu'il en soit, les déclarations du rapporteur étaient très nettes et M. Taillandier retira son amendement en déclarant qu'il avait voulu seulement établir la possibilité des travaux confortatifs.
Saisie du nouveau texte, la Chambre des Pairs l’adopta, mais pour des raisons différentes de celles qui avaient guidé la Chambre des Députés et son rapporteur, M. Persil, précisa en ces termes : « Ainsi « nous voilà bien d'accord sur le mot. Le propriétaire « de ces constructions ne pourra pas rebâtir d’une «manière générale. Il ne pourra pas rebâtir partielle- «ment; si un mur tombe il ne pourra pas le relever, «il ne pourra pas (j’emploie exprès le mot en usage) « faire des réparations réconfortatives, mais il pourra « faire toutes les réparations d’entretien. »
Les auteurs se sont divisés sur la question. Les uns prétendant qu’on devait s’en tenir au sens or-
dinaire du mot « entretien » en matière de voirie se sont rangés à l'avis de la Chambre des Pairs(l). Les autres ont fait remarquer que la loi de 1845 établissait une servitude nouvelle qui dans le doute ne devait pas être interprétée dans un sens défavorable aux intérêts des particuliers (2).
Quoiqu'il en soit sur ce point, l’article 5, paragraphe 3, annonçait qu’un règlement d'administration publique devait intervenir qui déterminerait les formalités à remplir par les ‘propriétaires pour constater l’état desdites constructions et qui fixerait le délai dans lequel ces formalités devraient être remplies.
Ce règlement d'administration publique n’estjamais intervenu et dès lors il semble bien qu’on doive admettre que les propriétaires, en son absence, conservent toute leur liberté.
Laissant de côté cette question des chemins de fer, nous pouvons dire que lapplication de la servitude de reculement n’a fait aucune difficuité pour la voirie urbaine pour laquelle elle présente son maximum d'utilité, ni pour la grande voirie.
Il en est autrement pour les chemins vicinaux et les chemins ruraux. L'intérêt public se trouvant
(1) Jousseu. Servitude d'utilité publique, IT, pp. 389 et ss. Dazcoz, Répertoire de Jurisprudence. N° Voirie par chemin de fer, n° 2.3.
(2) Barere. Traité théorique et pratique du Droit administratif. T. 6. N°57, p. 45. — Aucoc, Conférences sur l'Administration, tome III, n° 1517, p. 596, etc,
moins directement en jeu, on s’est demandé s’il n'y avait pas lieu de restreindre pour la petite voirie les charges imposées aux propriétaires riverains.
En ce quiconcerne les chemins vicinaux, il est certain que les riverains sont obligés pour construire ou pour réparer de se munir d’une autorisation.
Ce principe établi il faut nous demander si les plans d’alignement produisent les mêmes effets qu’en matière de grande voirie,et notamment si l’autorité peut défendre l'exécution de tous travaux confortatifs aux constructions qui empiètent sur la largeur du chemin vicinal ? L'article 15 de la loi de 1836, nous montre que les terrains non bâtis qui joignent les chemins vicinaux sont Soumis au même régime qu'en matière de grande voirie, il n’est pas question des immeubles bâtis, la servitude de reculement existait-elle pour ces édifices ? L'art. 21 de la loi chargeait bien les préfets de faire dans leur département un règlement génélal, ‘statuant sur tout ce qui était relatif aux alignements et aux autorisations de construire le long des chemins vicinaux, mais des doutes avaient été élevés sur la portée de ces expressions.
Le Conseil d'Etat, dans un avis de 1845, 16 juillet (1) se prononçÇça pour lextension à la voirie vicinale des principes de la voirie urbaine. Cette opinion fut confirmée, par une circulaire du Ministre de l’Intérieur aux préfets en date du 15 août 1846 (2) et la question
(1) Annales des chemins vicinaux. I. 256.
(2) Code annoté du service vicinal, HENRY, p. 275. Dumay. Commentaire de la loi du 21 mai 1836, sur les chemins vicinaux. T. 1, p. 547 et ss.
a été ainsi définitivement tranchée dans le sens de l'existence de la servitude de reculement. Les propriétaires riverains n'étaient tenus de demander l’autorisation de construire qu’au cas où un règlement administratif municipal ou préfectoral leur imposait cette obligation. (1) Les autorités administratives ne pouvaient attribuer à la voie que ses limites actuelles, sans obliger à reculer les propriétaires, dont les terrains ou les constructions formaient saillie sur l’alignement, Ces terrains fussent-ils indispensables pour donner au chemin rural la largeur nécessaire aux besoins de la circulation (2).
C'était là l'opinion admise d’une facon presque unanime (3).
La loi du 20 août 1881 ne fit que confirmer d’une façon très nette cette jurisprudence en déclarant « qu’à défaut du consentement des propriétaires, l’occupation des terrains nécessaires pour lexécution des travaux d'ouverture, de redressement ou d’élargissement ne peut avoir lieu, qu'après une expropriatton
poursuivie conformément à certaines dispositions
(1) Cass., Crim. 21 janvier 1859, affaire Craunon. D. P. 60, 5, 418,— 11 janvier et 20 février 1862. De Turenne et MARTIN, D. P 62. I. 441, — 14 février 1863. Pouzaix. D. P. 63. I. 391.
(2) Cass. Crim. 7 juillet 1854, CaamBourpoN, D. P. 55. I. 142. — 11 janvier 1862. de Turexxe, D. P. 62. [. 441.
(3) C’est l'opinion soutenue par CHauvEAUu, Journal de droit administratif, tome 11 page 225. Annales des chemins vicinaux, 2° partie, tome à, p. 151. En sens contraire SERRIGNY. Questions et traités dedroit administratif n° 85 et ss. pp. 133
etss,
de l’article 16 de la loi du 21 mai 1836. Donc les plans généraux d’alignement ne purent qu’indiquer la limite des chemins. Ils servent à prévenir les usurpations ; mais ne produisent aucun des effets ordinaires.
C’est bien dans ce sens que statue le règlement-type annexé à la circulaire du Ministre de Intérieur du 5 janvier 1883 et adopté par les préfets dans tous les départements, en ce qui concerne les propriétés non bâties. L’art 81 décide «lorsque les chemins n’auront pas la largeur qui leur aura été attribuée par l’autorité compétente, les alignements pour constructions et reconstructions seront délivrés... conformément aux limites actuelles (1), si la commune n’a pas procédé à l’acquisition amiable ou à l’expropriation.
Mais après avoir ainsi refusé tout effet aux plans d’alignement, le règlement, dans son article 83, envisageant l'hypothèse spéciale où les plans d’alignement atteignent des constructions, soumet ces édifices à la servitude de reculement. En effet, l’art. 83 ajoute que « les travaux à faire à des constructions en « saillie sur les alignements d’un plan régulièrement « approuvé ne seront autorisés que dans le cas où ils « n'auront pas pour effet de consolider -le mur de « face. » C’est là une solution absolument contradictoire avec celle adoptée dans l’art. 81 et avec toute la jurisprudence antérieure.
Quelle influence a-t-elle exercée sur les décisions des tribunaux? Nous ne croyons pas que Ceux-cl
(1) Nogcer. Code pratique des chemins ruraux. Annexe VI.
PUR
aient eu jusqu'ici à se prononcer. Un arrêt du 15 février 1895 (1) du Conseil d'Etat a annulé un arrêté d’alignement individuel du maire de Tour, en Sologne, qui ne s'était pas conformé aux limites actuelles de la voie; mais le maire avait agi en l’absence de tout plan d’alignement et dès lors les principes que nous avons développés dans le chapitre précédent suffisaient à caractériser lexcès de pouvoir.
Nous ne pensons pas que les restrictions apportées dans cet art. 83, permettent de maintenir une servitude contraire au texte et à l’esprit de la loi de 1881. Le propriétaire d’un terrain non bâti atteint par un plan d’alignement pourrait construire à l’ancien alignement; Île propriétaire d’un édifice tombant en ruine pourrait le rebâtir en entier sur l’ancien emplacement et le propriétaire d’une maison existante n'aurait pas le droit d'exécuter de réparations confortatives. Ce serait souverainement illogique et nous croyons que la seule limite que les riverains doivent observer est la défense « de faire des additions aux constructions anciennes, dépassant la ligne des constructions existantes et empiétant sur la voie publique (2) et que la servitude de réeculement ne leur est pas plus applicable qu’elle ne Pétait avant la loi de 1881.
(1) Arrêt du 15 février 1895. Conseil d'Etat, D. P., 96, 3, 19. (2) FérauD-GrrAuD, Traité des votes rurales, 3° édit. Tome I,
CHAPITRE III
Pour quelles opérations de voirie s'applique la servitude de reculement.
La servitude de reculement n’est qu’une compensation de privilèges attachés à la riveraineté. Il semble donc qu’elle ne puisse être applicable là où ces privilèges n’ont pas encore existé. C’est le cas lorsqu'un plan général d’alignement s'applique non au redressement d’une voie ancienne mais à l’ouverture d’une voie nouvelle. La servitude ne peut prendre naissance antérieurement à l’existence du fonds dominant au profiit duquel elle est établie.
La question de l’application des servitudes de voirie aux voies projetées à cependant été longuement discutée.
Dans l’ancien droit, nous trouvonsun certain nombre de textes portant interdiction de construire ou de réparer aucun bâtiment dans le périmètre réservé à une route ou une rue future (1).
C’était un expédient dont on usait non seulementen
(1) Lettres patentes du 5 janvier 1624 et du 12 mars 1767 relatives à l'agrandissement du Louvre et au dégagement des abords de ce palais. — Arrêt du Conseil du 18 octobre 1704 relatif à l'ouverture d’un boulevard entre la Seine et la rue de Varennes.— Edit de septembre 1786. Tous ces textes sont cités par Des CiLLeuzs, op. eit., n° 142, p. 253 et ss.
matière de voirie, mais encore pour l’exécution de tous ouvrages publics. Sa seule raison d’être était la pénurie du Trésor.Toutefois il ne fut jamais employé d’une façon normale et il était absolument étranger aux anciens règlements de voirie.
Cependant, au début du xix® siècle, l’'Administration prétendit se servir de ce procédé économique. Le décret du 10 septembre 1808 concernant l’ouverture du boulevard Malesherbes à Paris interdisait toute réparation ou construction sur emplacement que devait occuper Ge boulevard. Il en est de même de l’ordonnance royale du 15 octobre 1814 déclarant d'utilité publique le percement du boulevard Mazas. Les deux ordonnances des 2 juillet et 16 octobre 1824 qui autorisent le prolongement de la rue Madame et le percement de trois nouvelles rues sur les terrains de l’ancien Collège du Cardinal Lemoine, portent qu'on procèdera, soit à l’amiable, soit par voie Pexpropriation, soit « par mesures de voirie »(1).
En fait, les communes agissaient par la voie de lexpropriation ou par l'application des servitudes de voirie suivant l’état de leurs finances. L’exemple suivant en est une. preuve. Une ordonnance du 13 janvier 1819 approuvant un plan d’alignement relatif à la ville d'Orléans, avait constaté le peu de ressources de cette dernière et avait décidé qu’il fallait procéder par voie d’alignement. Une Compagnie s'étant présentée pour faire les avances nécessaires au paiement immédiat des propriétaires, une nouvelle
(4) Des CILLEULS, op. cit., p. 255 et 256.
ordonnance du 16 septembre 1819 déclara d'utilité publique l’ouverture de la voie et autorisa la ville à traiter avec la Compagnie (1).
Ainsi, suivant l’état des finances municipales, on se servait tantôt de la loi de 1807, tantôt de celle de 1810.
La jurisprudence consacrait cette pratique.
Dans un arrêt du 9 juin 1830 (2), le Conseil d'Etat rejeta la requête d’un sieur Joly et confirma un arrêté du Conseil de préfecture de la Seine qui avait condamné Joly à l’amende et à la démolition des travaux. La propriété de ce dernier était comprise dans le tracé d’un boulevard projeté. La permission qui avait été délivrée et que le contrevenant avait outrepassée portait qu’il ne devait être fait « aucune construction nouvelle ni grosse réparation, ni reconstruction. »
De même la Chambre criminelle de la Cour de Cassation avait jugé que le fait d'élever un édifice sur un terrain compris dans un tracé approuvé par ordonnance royale constituait une contravention (3).
Cette jurisprudence s’appuyait sur Part. 52 de laloi du 16 septembre 1807 qui dit : « Dans les villes, les alignements pour Pouverture des nouvelles rues, pour élargissement des anciennes.......:...... seront donnés par le maire conformément au plan. » Ac-
1) Ce fait était cité par M. Charlemagne dans la discussion de la lai de 1833 sur lexpropriation. Séance du 9 février. Moniteur universel du 10 février 1833.
(2) LeBon, 1830, p. 326. C. d'Et., 9 juin 1830.
(3] Criminel., Cassat., 2 août 1828. Chandesais, SIREY, 1828- 30, [., p. 148.
Corder au maire le pouvoir de délivrer des alignements pour l’ouverture des voies comme pour leur élargissement, c'était, prétendait-on, considérer que les parcelles comprises dans les plans nouveaux étaient soumises aux réglements de voirie aussitôt après l’approbation desdits plans.
Cependant l’art. 52 suppose que le sol nécessaire à l’ouverture de la voie a déjà été acquis par l’Administration. L'hypothèse contraire conduit, nous l’avons vu, à une solution qui manque totalement de base légale et qui aboutit à des sacrifices très lourds pour les propriétaires. Ces motifs devaient bientôt convaincre la jurisprudence.
L'arrêt du 2 août 1828, relaté ci-dessus, avait renvoyé l'affaire devant le tribunal de police de Montbazon qui jugea comme l’avait fait le premier tri- «bunal saisi, c’est-à-dire, dans un sens contraire à celui adopté par la Chambre criminelle. Les Chambres réunies saisies par un nouveau pourvoi adoptèrent cette interprétation (i) et la Chambre criminelle après avoir résisté un certain temps (2) dut s’incliner devant ur nouvel arrèt des Chambres réunies (3). La question avait été agitée devant la Chambre des Députés dans la séance du 9 février 1833, à propos de
(1j Ch. réunies, rejet 25 juillet 1829. Smey, 1828-30. I p. 236.
(2) Criminelle cassation. 5 jrillet 1833. S. 1833-[-863.
Criminelle cassation. 1£57. 27 janvier. Affaire Mallez. S. 1837-1-173.
(3) Ch. réunies, rejet, 24 novembre 1837. Affaire Mallez, S. 1837-1-962.
la discussion de la nouvelle loi sur l’expropriation. M. Daguilhon-Pujol avait déposé un amendement, tendant dans sa première partie à prescrire que l’Administration, devait procéder par voie d’expropriation dans le cas d’ouverture de nouvelles voies et déclarant, que jusqu’à l'expropriation, les propriétaires des terrains et bâtiments, en conserveraient la libre disposition. L’amendement fut rejeté parce qu’il fut jugé inutile, ailant « au devant d’une illégalité que lon « ne devait pas supposer » disait le rapporteur. Celui-ci fit des déclarations très nettes, répudiant d’une facon absolue les errements de lAdministration.
« Il ne suffit pas »,expliquait-il, «que le projet d’une «voie de communication nouvelle soit arrêté pour « que les terrains et bâtiments qui se trouvent sur la « ligne de cette voie soient dès ce moment même «frappés des servitudes essentiellement inhérentes « aux bâtiments et terrains situés le long des routes « déjà ouvertes. Les servitudes ne sont que le prix « des avantages que procure la jouissance de la com- « munication ; si les avantages n’existent pas (et ils « n'existent pas si la Communication n’est pas déjà « ouverte), les servitudes ne peuvent pas être invo- « quées. En un mot, les servitudes ne peuvent pas « être antérieures à l’ouverture de la route ou de la «rue nouvelle, puisqu'elles ne dérivent que de « l'existence même de ces communications. Quand «1l s’agit de les ouvrir pour la première fois, ce «m'est pas par mesure d’alignement que l’on doit «procéder, mais par voie d’expropriation ; il faut. « dans ce Cas, acheter et payer dans leur entière
« valeur les terrains et bâtiments qui doivent servir « d'emplacement aux travaux, et toute interdiction de « bâtir ou de réparer, qui reposerait sur un plan « uniquement arrêté dans le cabinet et lorsqu'il n’y a « encore ni route ni rue, serait une interdiction con- « traire à la loi (1) ».
Cette doctrine, nous lPavons déjà vu, avait déjà prévalu devant les Chambres réunies de la Cour de Cassation, et la Chambre Criminelle s’y rallia à partir de 1837 (2). Le Conseil d'Etat la consacra également(3) et la doctrine l’approuva d’une façon unanime (4).
Les plans d’alignement d’une voie non ouverte ne sont plus qu’une simple indication du tracé. L’acte d'approbation doit sous peine d’excès de pouvoir, stipuler qu’ils ne recevront exécution, qu'après acqui-
es
(1) Moniteur universel du 10 février 1833.
(2) Crim. 17 mai 1838, Courin, S. 1838 — I. — 932 — 28 fé— vrier 14846, Bariz, D. P., 46, 4, 520.
(3) C. d'Et., 2 mai 1861, Lerezcrer.— DeLarosse, DALLoz, p. 61, 3, 36.— 11 janvier 1866. CHABANNE, D. P., 66, 3,70.— 22 janvier 1875, ville d'Alger. — D. P., 75, 3, 98.
(4) DAVENNE, qui avait soutenu l’opinion contraire dans la première édition de son Recueil sur la voirie revient sur cette
opinion dans la deuxième, tome 1, p. 91, Traité de la grande Voirie des Villes, Bourgs et Villages, Gnron et Srour, n° 234. DAUBENTON, 0p. cit., art. 178 et 188, notes, et parmi les auteurs plus récents DES CILLEULS, op. eit., n° 143, pp. 253 et ss. DELANNEY, op. cit. p. 101 etss. Aucoc, Conférences sur l'Administration et le Droit administratif, tome II, n°* 1032 et 4035. BaTBie, Traité théorique et pratique du Droit administratif, tome VI, n° 36.
sition amiable où expropriation, et jusqu’à cette époque les propriétaires, dont les immeubles se trouvent destinés à faire partie de la voie, peuvent réparer à leur guise et élever de nouvelles constructions à la place des anciennes (1).
Il en serait évidemment de même s’il s'agissait d’un débouché nouveau sur une voie déjà ouverte, et Administration ne pourrait profiter de ce que lPalignement est demandé sur l’ancienne rue, pour imposer le reculement à la partie de l’immeuble destinée à devenir riveraine du nouveau débouché (2).
La jurisprudence est allée plus loin, à juste titre croyons-nous. En effet, l’Edit de 1607 n’a pour but que « de redresser ply et coude » et ne peut s’appliquer à un élargissement tel qu’il puisse être assimilé à l’ouverture d’une voie nouvelle.
Il en serait ainsi notamment dans le cas où un plan d’'alignement aurait pour but de changer l’emplacement d’une voie existante. Les servitudes de
(1) « Les dispositions du présent décret ne seront exécutées « à l'égard des immeubles faisant saillie sur les alignements « ci-dessous fixés, que pour expropriation pour cause d'utilité « publique, conformément à la loi du 3 mai 1841, et no par ap- « plication de la servitude d’alignement, Avis du Conseil d'Etat « du 7 juillet 1881. Notes de jurisprudence du Conseil d'Etat « 1892, p. 88. Section de l'Intérieur, des Cultes, de l’Instruc- « tion publique et des Beaux-Arts, du Conseil d'Etat ».
I est d’ailleurs prescrit à l'autorité chargée de l’approbation des plans, de ne l’accorder qu’autant que la déclaration d'utilité publique des travaux est en même temps prononcée (Avis du Conseil d'Etat 0 juin 1881). — Même référence.
(2) Conseil d'Etat, ‘0 mars 1862, Lassonnery, S. 62, 2.95.
voirie ne seraient pas applicables (1). De même si un plan d'alignement n’avait pas seulement pour objet le simple élargissement de la rue, mais la création d’une place (2).
Ces espèces ne font aucun doute, mais il en est d’autres plus délicates. Ce qui est certain, c’est la tendance de plus en plus grande du Conseil d'Etat à réduire le champ d'application de la servitude de reculement. La limite, en l’état actuel de la jurisprudence est assez difficile à préciser.
Le seul élargissement considérable d’une voie suffit-il à écarter complètement la servitude de reculement, indépendamment de tout autre élément? C’est un premier point que nous tacherons d’éclaircir. Ce qui complique le problème, c’est que la plupart des auteurs (3) et un très grand nombre d’arrêts (4) ont déclaré inapplicable la servitude, dans des cas où le plan d’alignement emportait élargissement considérable de la voie; mais où en plus l’immeuble atteint était retranchable dans une grande profondeur. C’est là un second élément d'appréciation
(1)Crim,.-Cass 146 avril 1864, Susizzon D: P.1870;1, 191.
{2] Crim. Cass. 16 avril 1864. D. P. 70, 1, 191.— 16 avril 1864. SucHET, D. P. 68, 1, 462.
Conseil d'Etat, 4 février 1882. D. P. 1882, 5 20, et 21.
(3) Barsre, op. cit., C. C.T. C., n° 36. Aucoc, op. cit., tome 3, n° 4033. Des Crrceuzs, op. cit., n° 144, p. 264. DELANNEY, op. eit., pp. 48 etss., 115 et suivantes.
(4) Conseil d'Etat, 27 mai 1881. D. P. 82, 3, 114.
8 aout 1896, Recueil LEBON, p. 658.
18 février 1898. id, p. 129,
que nous nous proposons d'étudier dans le chapitre suivant; mais la coexistence de ces deux motifs rend beaucoup plus difficile l’évaluation de l'influence de chacun d’eux sur la décision du juge.
On peut cependant affirmer, qu'en l’état actuel de la jurisprudence le seul fait d’un élargissement considérable suffit, en dehors de toute autre considération à rendre inapplicable la servitude de reculement.
C’est ce qui résulte bien d’un arrêt du Conseil d'Etat du 14 mars 1902 (1). L’immeuble touché par le plan d’alignement était atteint sur une profondeur de 4% 50, mais l’arrêt, sans tenir compte de ce motif d'appréciation, était basé sur le seul fait qu’il S’agissait « non d’un simple alignement mais d’un véritable élargissement dont la mise à exécution ne pouvait avoir lieu qu’à la suite d’une cession amiable ou d’une exproprialion. »
Dès lors une autre question se pose : Quand cet élargissement sera-t-il assez considérable pour exempter les propriétés riveraines de l’application de la servitude de reculement? Les considérants des différents arrêts que l’on peut relever en cette matière
(4) Conseil d'Etat 14 mars 1902. LeBon, p.187. De même affaire demoiselle Merger), 2 décembre 1904. LEBon, p. 264. La commune reconnaissait elle-même que la servitude de reculement n'était pas applicable, car «le plan général avait déplacé l'axe de la rue et réalisé un véritable élargissemeut, » et cependant limmeuble était atteint sur une petite profondeur. 2 mètres carrés sur 188 mètres carrés étaient retranchables.
GUILLAUME, Traité pratique de la Voirie urbaine, n° 43, p. 37.
nous permettent de nous prononcer. On y retrouve
presque toujours les mêmes formules qui semblent
bien servir de criterium au Conseil d'Etat. Ce sont : 1° Le déplacement de l’axe de la rue ;
2° L'importance plus ou moins grande des parcelles ajoutées par le plan d’alignement, relativement à l’ancienne superficie de la voie.
La jurisprudence à été de plus en plus loin dans la voie des garanties données à la propriété privée. Un certain nombre d’arrêts s'appliquent à des cas où « les parcelles à ajouter présentaient une surface « supérieure au sol conservé de l’ancienne voie (1) ». D’autres se contentent d’une surface presque -égale (2), enfin l’arrèt du 14 mars 1902 que nous avons rappelé plus haut a admis qu’il y avait élargissement considérable suflisant pour affranchir les immeubles riverains de la servitude de reculement, dans un cas où la largeur de la voie était portée de 712,50 ,à 12-mètres- Un arrêt tout récent due 2 juin 1905 (3) à déclaré que la servitude de reculement n’était pas applicable dans une espèce où la largeur de la voie qui variait de 3"70 à 415% avait été portée à 6 mètres. L'arrêt dit que « l’axe de la voie était
(1) 18 février 1898. Arrèt du Conseil d'Etat, Barthelon, LEBoN, p. 129. — 8 août 1896, dame Hawke et consorts, LEBON, p. 658. — 19 janvier 189%, Shoult. LEBoON, p. 60, etc.
(2) 16 janvier 1891. Palfray, LEBox, 1891, p. 3 (la requête du sieur Palfray porte que la voie était portée de 57 63 à 107.) — 28 décembre 1900. Compagnie Union da Gaz, Lego, p. 953 (de 5250 à 11 mètres).
(3j Arrêt du Conseil d'Etat, LeBon, 2 juin 1905, p. 498,
notablement déplacé. » C’est, croyons-nous, ce que l’on trouve de plus favorable dans ce sens aux intérêts de la propriété privée. Il est impossible, on le voit. de donner une réponse absolument précise à la question que nous nous sommes posée.
Ces deux dernières décisions marquent cependant la limite extrème des restrictions apportées jusqu’à ce jour par la jurisprudence du Conseil d'Etat (1). Il paraît difficile d’aller beaucoup plus loin tant que la servitude de reculement n’aura pas légalement cessé d’exister.
Le Conseil d'Etat s’est d’ailleurs refusé à admettre les prétentions du propriétaire dans une espèce où la largeur de la voie, qui variait de 9 m. 50 à 4 m. 70 (d’après les dires de la commune défenderesse), avait été portée à 8 mètres (2).
(1) L’arrét du 27 mai 1881 est relatif à un cas où une rue à Rouen était portée de 12 m. à 17 m. Mais ce n’était pas le seul motif de déclarer inapplicable la servitude de reculement. L’immeuble était en effet atteint dans une grande profondeur.
(2) Arrêt du 8 août 1899. Conseil d'Etat, LeBoN, p. 607,
CHAPITRE IV
Des immeubles auxquels s'applique la servitude de reculement.
La servitude de reculement peut en principe atteindre tous les immeubles, qu’ils appartiennent à PEtat, aux départements, aux communes ou aux particuliers. Cependant une difficulté se présente pour ceux qui font partie du domaine public. Les bâtiments n’y rentrent pas en général, mais ils peuvent en faire partie, soit à titre d’accessoire d’un bien qui y est compris, soit en vertu d’une disposition expresse de la loi. Dans ces différents cas ils sont couverts par le principe de l’inaliénabilité, et ils ne pourraient être frappés par la servitude de reculement qu’à la suite d’un déclassement préalable les faisant passer du domaine public dans le domaine privé.
Une exception semblable doit être apportée pour les monuments et objets d’art ayänt un intérêt historique ou artistique. On n'a pas voulu qu’un joyau d’art puisse disparaitre par l’applhication d’une servitude de voirie. Le souci de la conservation de ces édifices, a primé l’intérêt de lavoie publique, et la loi du 30 mars 1887, dans son arücle 4, paragraphe 3, a décidé que « les servitudes d’alignement et autres qui pourraient causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles classés. »
Une restriction plus importante et plus pratique à été apportée à l’application de la servitude de recu-
lement, celle relative à la profondeur ou à l’importance de l'emprise.
Le seul objet des plans d’alignement est de constater et au besoin de rectifier les limites de la voie publique. On a donc jugé, que les immeubles riverains ne devraient être atteints que dans une petite profondeur. L’édit de 1607 mentionnait le « redressement des plys et coudes ». Cette rectification est une mesure qui intéresse la régularité de la rue ou de la route plutôt que les nécessités de la circulation. On considère dès lors, que l’exécution du plan d’alignement ne présente pas une urgence telle qu’il soit nécessaire d'agir par l’expropriation. Voilà la raison d’être de la servitude de reculement.
Elle se justifie en outre par ce fait qu’on suppose que lPélargissement de la voie procurera à la portion restante une augmentation de valeur. Il y a une présompüon de plus-value. Or, ces raisons cessent d'exister quand les plans d’alignement ont pour effet un élargissement considérable ou une atteinte dans une grande profondeur. La Jurisprudence a supprimé l’application de la servitude de reculement dans la première hypothèse. Il devait en être de même dans le second cas.
Déjà sous l’ancien droit on s'était préoccupé de intérêt des particuliers et un certain nombre de textes portent trace de ce souci. Un arrêt du Conseil du 7 septembre 1755 confirme quatre plans des principales rues de Châlons. «Sa Majesté ayant reconnu que les alignements et redressements constatés par ces plans ont été déterminés avec sagesse, dans la vue de ménager autant qu’il est possible, l'intérêt des
propriétaires des maisons et héritages riverains desdites voies. » La même préoccupation apparaît dans un arrêt du Conseil du 3 février 1764 (1).
Deux textes sont particulièrement significatifs. En juillet 1765, permission est accordée au Chapitre l'Honoré à Paris de reconstruire sur leurs anciens vestiges, de vieilles maisons atteintes par un alignement sur deux pieds trois pouces, alors que la profondeur totale n’était que de six pieds. On considéra que l’emprise était trop considérable pour incorporer ces édifices par application des servitudes de voirie.
Un arrêt du 14 mars 1767 avait décidé que lélargissement d’une rue de la ville de Tours serait opéré au moyen de l'interdiction de réparer. Les propriétaires riverains se plaignirent vivement, faisant valoir que les emplacements restants seraient « trop rétrécis « pour y élever de nouveaux bâtiments », et un nouvel arrêt du Conseil du 6 septembre tenant compte de leurs doléances déclara qu’on agirait par voie d’expropriation (2).
Après la Déclaration des Droits de l'Homme, il semble qu’on eù dû aller plus avant dans la voie dans laquelle s'était déjà engagé l’ancien Régime (au moins dans certaines circonstances).
Cependant les plans dalignement approuvés au début du x1x° siècle, ne contenaient aucune réserve pour les immeubles compris en totalité dans les
d) Des Crzzeurs, op. cit., p. 266.
; « : 4 É j | BY (2) Pour les arrèts ci-dessus, voir Des CILLEULS, pages 268
etss.
limites futures de la voie. Ceux-ci étaient incorporés par les moyens habituels.
Le Conseil d'Etat avait justifié cette pratique. Un avis du Comité de l’Intérieur du 1° février 1826 déclarait : « On doit procéder d’après la loi du 16 sep- « tembre 1807, qu’il s'agisse pour une ville de rendre « à la voie publique la totalité ou une partie seule- « ment de la propriété atteinte par l’allignement et « dont l’état de vetusté ou la volonté de celui qui la « possède amène la démolition. »
C'était la thèse admise (1). On la basait sur ce que la loi n’avait point dit « où s’arrêterait la faculté qu’elle donne à l'Administration d’entamer les propriétés particulières, pour élargir ou redresser la voie publique, et qu’en effet, elle ne pouvait déterminer l'étendue des surfaces susceptibles d'être retranchées, sans paralyser l'Administration dans les projets d’alignement les plus utiles (2).
Mais l’Administration et la jurisprudence devaient être amenées à tempérer ce que cette thèse avait de trop excessif pour les particuliers. On prit l’habitude d'insérer la clause suivante, dans les décisions approbatives des plans d’alignement : « Les alignements ne « seront pas exécutés par application des servitudes « de voirie en ce qui concerne les immeubles portant
(11 Ordonnance contentieuse du 4 juin 1823. — Des CILLEULS, DD, CUT. 211,
(2) DAvENNE. — Recueil des lois sur la Voirie, T. II, p. 89. Pans le même sens. — GiLLoN et STOURM, 0p. eit., p. 212.
— ja —
les numéros..... du plan. L'Etat (1) ne pourra ac- « quérir les parcelles de ces immeubles Compris dans le tracé qu'après avoir été autorisé par une déci- « sion spéciale à les acquérir soit à l'amiable soit par € expropriation. » (2) Cette réserve visait les propriétés atteintes dans une grande profondeur.
La jurisprudence sanctionnait cette réserve et permettait aux propriétaires des immeubles, au profit desquels on lPavait créée, d’y opérer toutes les r'éparations même confortatives Jusqu'à ce qu'ils fussent expropriés (3).
Cependant cette façon de procéder n'était pas très régulière. En effet, si la servitude de reculement doit, d’après les anciens édits et ordonnances sur la voirie maintenus en 1791, frapper les immeubles atteints, même en totalité, par le plan d’alignement, c’est là
(1) I en était évidemment de même pour le département et la commune.
(2) Avis de la section de l'Intérieur du C. d'Et. du 7 août 1839, du 27 avril 1847 élargissement des rues Mouffelard et Copeau (Ville de Paris) — du 11 juin 1851 (Ville des Ponts-de-Cé (Maine_ et-Loire), LEBON, 1888, p. 563. — En 1858, dans la réponse à la requête du sieur Perducet (Arrêt du 19 mai 1838. Perducet, LEBON, 1858, p. 397, le ministre « reconnaissail que depuis longtemps, la jurisprudence de l'Administration par des motifs d'équité, n’admettait pas qu'on puisse frapper des servitudes ordinaires de voirie, les immeubles qu'un nouvel alignement retranchait en totalité où même atteignait dans une grande profondeur »).
(3, Conseil d'Etat, 19 mai 1858, Perducet, LEBON, p. 397. — 43 juillet 1866, Leboucher, LEBoN, p. 829, — 97 mai 1881, LEeB.— BELLAMY, p. 558.
une servitude légale que seule une loi peut abroger et dont une simple clause dans un arrêté d’approbation ne peut dispenser.
Sur les observations du Conseil d'Etat (1) on procéda d'autre sorte et on rédigea le plan d’alignement de facon à contourner l’immeuble qu’on considérait comme affranchi de la servitude de reculement.
Ce moyen de tourner la difficulté est d'ailleurs devenu inutile. Le Conseil d'Etat a jugé, en effet, que l’Edit de 1867 n’avait pour but que de redresser les plis et coudes et que par suite il est inapplicable au cas où les immeubles sont atteints dans une grande profondeur. La dispense de la servitude, ne dépend donc plus de l'insertion arbitraire dont nous avons parlé. C’est là une jurisprudence qui aujourd’hui est absolument fixée (2)etla question qui se pose est celle de savoir quelle doit êue, d’après les arrêts les plus récents, l'importance de emprise pour que limmeuble ne puisse être acquis qu’à l'amiable où par expropriation.
C’est là une question de fait dont la solution peut résulter de circonstances variables suivant les especes. Nous allons cependant essayer de préciser les
(4) Conseil d'Etat, avis du 5 décembre 4872. Instruction du Ministre de l'Intérieur aux préfets de la Seine, du Nord, et de ja Meurthe-et-Moselle, en date des 17 mai 1873. 11 août et 23 octobre 1874.
(2) C’est aussi l'avis de la doctrine. — Des CILLEULS, op. eut. N° 144 p. 265 et ss. — GUILLAUME, Traité pratique de la voirie urbaine, N° 13 p. 31.— Aucoc. Conférence sur l'administration.
T. III p. 86. N° 1033.
vues de la jurisprudence comme ous l’avons fait pour l'hypothèse d’un élargissement considérable. La tâche semble encore plus délicate car la jurisprudence ne semble pas avoir admis de critériums semblables à ceux que nous avons trouvés dans les arrêts relatifs au Cas précédent.
_ Ce que l’on peut affirmer, c’est qu'ici encore on tend à restreindre de plus en plus l’application de Ja servitude de reculement et on se préoccupe de plus en plus de la défense de la propriété privée. Il ne se présente aucun doute quand l’immeuble est frappé en totalité (Conseil d'Etat, 21 février 1890. Ministre de Intérieur, contre Piat et Ambrosette (LEBON, 1890, p- 211), Doby, 19 janvier 1894 (LEB. p. 47). 28 février 1902, commune de Montrejeau (LEB. 1902, p. 147) — ou dans sa presque totalité, 22 juin 1888, Ministre de l'Intérieur contre Schoc et Chaumette. (LEB. 1888, p. 563.) Il en est de même pour le cas où le plan dalignement atteint une partie importante « égale à la moitié environ ». Yves et Vignaudon, 23 juillet 1897. (LEB., p. 586). — Ou « près de la moitié », 21 août 1899. Conseil d'Etat, Gauthier Moreau (Les. p. 309.) 48 m. c. rescimdables sur 109 m. €. environ.
D’autres arrêts se contentent « d’une très grande et même d’une grande profondeur » :
16 janvier 1891, Palfray, Ville du Havre, Leg. 1897,:p. 3.
8 juillet 1892. Imbert. LeB., p. 611.
49 janvier 1894. Shoult. LEB., p. 60.
? février 1894. Ville de Rouen. LEB., p. 86.
18 février 1898. Barthelon. LEB., p. 129.
7 février 1896. Epoux Duchun, Leg., p. 114.
8 août 1896. Dame Hawke et consorts. LEB., p. 658.
21 août 1899, Gauthier-Moreau, LEB., p. 309.
28 décembre 1900. Compagnie Union des gaz. LEB., p. 353.
Que faut-il entendre par «grande profondeur ». L’exämen de quelques espèces pourra nous fournir quelques jalons à défaut d’une limite précise. Dans toutes les décisions basées uniquement sur lPimportance del’emprise relativement au reste de l’immeuble, cette emprise était assez considérable et l'arrêtiste du zecueil des Arrêts du Conseil d'Etat fixait ainsi la limite à propos d’un arrêt du 26 avril 1901 : « L’immeuble dont la partie en saillie sur la voie publique, n'excède pas un quart dela surface totale, n’est pas affranchi de la servitude de reculement »..
Cette opinion nous semble exacte au moins comme indication, Car aucun arrêt du Conseil d'Etat ne contient un considérant de ce genre, permettant de croire que là réside le critérium du haut tribunal administratif. Cependant cette allégation semble juste.
En effet, le Conseil d'Etat a refusé d'admettre les prétentions des propriétaires et à déclaré applicable la servitude de reculement dans les cas où la proportion de la saillie relativement à la surface totale était de 1/7 environ (8 août 1899, Me Bertrand, LEBON, p. 607) (1) ou même d’un peu moins du 1/4 (26 avril 1901, LEBON, p. 391 (2).
) La profondeur de l'immeuble était de 11 mètres et l’emprise de ? mètres, d’après M"' Bertrand et de 1" 60 en moyenne d’après la ville d’Aurillac. défenderesse.
(2). L'immeuble avait 5 50 et était rescindable de 125.
Sans doute il serait possible de citer des cas où le Conseil d'Etat a rejeté la servitude de reculement etoù l'emprise était moins considérable (16 janvier 1891, Palfray, proportion 1j5 environ. — 19 janvier 1894, Shoult, profondeur atteinte 226 à 2m60. — 2 décembre 1904, DIle Merger, LEBON, 1904, p. 764. L’immeuble couvrait une superficie de 188 mètres carrés et la partie retranchable 22 mètres carrés) (1). Mais dans ces différentes espèces, le Conseil d'Etat a basé ses décisions, non sur la profondeur (cet élément ne servait que d'appoint à l’autre), mais sur importance de l’opération de voirie projetée, qui ne pouvait être assimilée à un simple redressement Ces différents cas se rapportent donc au chapitre précédent dans lequel nous les avons étudiés.
En résumé, quand le seul élément d'appréciation consiste dans l'importance de l'emprise, comparée à la surface totale de l’immeuble, la proportion du 114 semble bien être le critérium que n’a jamais donné le Conseil d'Etat, mais qui résulte de l’étude de la plus récente jurisprudence.
Ce n’est d’ailleurs qu’une indication et des circonstances particulières pourraient abaisser cette proportion, par exemple le fait que le peu de profondeur de la maison ne permet pas d’en reconstruire la facade conformément au nouveau plau d’allgnement (Conseil d'Etat, 9 juin 1899. Chaix, LEBON, p. 415).
(1) Conseil d'Et., 2 juin 1905, Leb.. p. 498, Servitude de reculement pas applicable (largeur de la voie 3 m. 70 à 4 m. 15 portee à 6 mètres) l'immeuble était atteut dans une prolondeur: de 2 mètres.
CONCLUSION
L'étude que nous venons de terminer nous a montré comment les tribunaux, et notamment le Conseil d'Etat, ont progressivement restreint la servitude de reculement. Mais cette servitude est attaquée dans son essence même. On a discuté le principe de sa légalité, et à maintes reprises sa suppression à été proposée. Les attaques dirigées contre elle se sont multipliées dans ces derniers temps, etle 7 juillet 1905 le Conseil général des Bâtiments civils, sur un rapport de M. l’Inspecteur général Guadet, la condamnait, dans un vœu qui fut transmis an Ministre de la Justice pour être communiqué à la Commission extraparlementaire formée en vue de l'étude d'une révision du Code civil (L).
Les arguments invoqués par les adversaires de la servitude de reculement ne manquent pas de force. Sans doute, il nous semble difficile de nier comme certains l’ont fait, la légalité de cette servitude. Les anciens règlements de voirie qui l’établissent ont été
(4) Journal l'Architecture, 13 janvier 1906.
formellement maintenus par la législation intermédiäire et surtout par les dispositions de l’article 29 de la loi du 22 juillet 1791 et ce maintien est confirmé par l’article 50 de la loi du 16 septembre 1807. Mais il n’est pas douteux que la charge, qui est ainsi imposée aux propriétaires riverains, est contraire aux principes émis par la Déclaration des Droits de l'Homme et par l’art. 545 du Code Civil qui servent de base à la législation moderne de l’expropriation.
Ces principes exigent pour autoriser la violation du droit de propriété, outre une déclaration d’utilité publique, dont la formalité de l’homologation des plans d’alignement ne peut être considérée comme équivalente, l'intervention de l’autorité judiciaire, et le paiement d’une indemnité juste et préalable. La Jurisprudence a sauvegardé l'application de ces principes et notamment l'intervention de l’autorité judiciaire, dans les cas où l’expropriation était faite d’une façon indirecte ; or, l'acquisition de propriétés par application de la servitude de reculement n’est pas autre chose qu’une expropriation indirecte.
Quant à nous, nous reconnaissons parfaitement que la servitude de reculement est une exception aux principes que uous venons de rappeler, mais la question qui se pose est celle de savoir si cette exception ne se justifie pas. Nous penchons pour l’affirmative.
importe d’abord de remarquer que bien loin de renier le concept d'utilité publique, la tendance actuelle est plutôt de l’étendre et de Passouplir. La Révolution française nous semble avoir poussé jusqu’à la superstition le respect du droit de propriété ; nous croyons qu'au-dessus du droit de propriété qui
n’est qu’un droit de l'individu, il y a l'individu luimême, et nous comprenons que dans l'intérêt des: individus, par exemple dans un intérêt d'hygiène et de salubrité, il soit bon de faire fléchir le droit de: propriété.
La lutte n’est pas d’ailleurs, comme on pourrait le croire, entre le droit de propriété d’un individu et l'intérêt de l'Etat, du département ou de la commune considérés Comme personnes abstraites. Elle est entre le droit de propriété de l'individu propriétaire, et le droit de propriété, non moins respectable des individus contribuables, Si on ménage le premier ce sera au détriment du second, auqnel il faudra s’attaquer dans une manière plus large sous la forme de l’impôt qui est bien l'atteinte la plus grave qu’on puisse porter au droit du propriétaire. Or, il nous semble juste de demander au riverain de supporter dans la dépense une part plus lourde que le contribuable ordinaire. Ce riverain jouit des avantages du voisinage de la voie publique, il doit s’attendre à en supporter les inconvénients, et il s’établit une sorte de balance entre les uns et les autres. Les avantages de la riveraineté vont se trouver augmentés par l’élargissement de la voie et procurer une plus-value à l’immeuble atteint.
La servitude de reculement a déjà rendu de grands services et nous ne croyons pas qu’on puisse parler sérieusement de sa suppression à l’heure où les grands intérêts d'hygiène ont déjà fait apporter (1)
(1) Loi du 15 février 1902.
et appellent de nouvelles restrictions au droit absolu du propriétaire. Nous approuvons pleinement les limites qui ont été apportées à l’application de la servitude de reculement; mais nous croyons que la jurisprudence a su concilier dans une mesure aussi complète que possible lintérêt de la voirie et le respect du droit de propriété. Nous terminons donc en émettant le vœu qu’une loi vienne consacrer en les précisant les résultats auxquels la jurisprudence est dès maintenant arrivée.
Vu:
Le Doyen, G. DE CAQUERAY.
Pour le Recteur :
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E ER KE À T A
Page 17, ligne 5 : « dans les dispositions auxquelles » au lieu de « aux dispositions duquel ».
Page 29, ligne 25 : « de l’administration » après le mot « assentiment ». :
Page 36, ligne 2 : « pour » au lieu de « par ».
Page 50, ligne 9 : « confortatif ou non confortatif » au lieu de « confortatifs ou non confortatifs ».
Page 67, lignes 21 et 22 : « ne doit point être tenu en considération » au lieu de « n’est pas à être considéré ».
Page 70, ligne 1 : « de » au lieu de « à ».
Page 82, ligne 5 : « représentent « au lieu de « représente ».
Page 96, note 1 : Supprimer le mot « Bergerand ».
Page 108, ligne 2 : « La voirie rurale soulève plus de difficultés. Avant la loi de 1881, la jurisprudence était déjà très nettement fixée pour la non-application de la servitude de reculement ».
Page 104, ligne 9, après le mot « département ». supprimer le reste de la phrase «en ce qui concerne les propriétés non bâties ».
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